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Le réformisme: 
raciste et an ti-ouvrier 

Solidarité 
condamnés 

avec les 
de Blida!. 

Après des aveux arrachés sous la torture et un simu· 
!acre de !)rocès, cinq mHitants et contacts de notre organi
sation viennent d'être condamnés par le tribunal militaire 
de BHda à des peines de 3 à 10 ans de prison. Il s'agit de 
Mohamed Benssada, Raba!l Benkheliat, Abde!malek Kendour, 
Ali Akkache et Mohamed Naaman. Nous saluons ces jeu· 
nes révoiL!tionnaires qui, malgré deux années de détention 
au secret entre les mains de la Sécurité militaire algé· 
rienne, n'ont pas hésité à revendiquer avec courage leurs 
idées face à ceux qui s'app1·êtaient à les condamner. 

Après le transfert de 300 travailleurs maliens de Saint-Maur à un foyer de Vitry, un 
commando PCF n'a pas trouvé mieux pour « défendre ces travailleurs " contre la barbarie des 
quotas, du parcage et des ghettos que de rendre le foyer inhabitable à coups de bulldozers. 
Tout le monde ·- mairies de Saint-Maur et de Vitry, gouvernement et PC-- se renvoie hypo
critement la balle pour s'accuser de racisme. Mais le racisme n'est-il pas le produit inévi
table d'un système social que toutes ces forces défendent collectivement ? 

Quoi qu'on en dise, le gou
vernement ct le PC ne sont pas 
seuls à se prononcer pour le 
contrôle de l'immigration aux 
frontières, pour des quotas. de 
répartition des immigrés dans 
les régions, les départements ou 
les professions en fonction du 
taux de chômage, pour le respect 
de « seuils de tolérance , dans 
les quartiers, les communes et 
les écoles elles-mêmes. Tout le 
monde défend cette politique : 
le PS comme le PC, la CFDT 
comme la CGT, la LICRA com
me le MRAP. 

Mais qu'est-ce clone qui pousse 
les travailleurs maghrébins ou 
africains à venir en France, si
non le mécanisme capitaliste qui 
concentre les industries dans la 
métropole en vidant en même 
temps les campagnes africaines ? 
Qu'est-ce qui pousse les prolé
taires à habiter Belleville plutôt 
que le 7' à Paris, Vénissieux plu
tôt que le 2' à Lyon, Vitry plu
tôt que Neuilly, sinon les lois 
mêmes de la rente foncière et du 
profit complétées par ·les be
soins de l' « ordre public >>, qui 
chassent les travailleurs clans 
des banlieues d'autant plus éloi
gnées qu'ils sont plus démunis, 

après les avoir parqués momen
tanément dans les quartiers in
salubres et abandonnés du cen
tre des villes. 

Devant ces mouvements pro
duits inévitablement par le mé
canisme social, il y a deux at ti
tucles possibles. Ou bien on 
prend appui sur leurs effets ob
jectivement subversifs, en parti
culier la fusion des nationalités, 
pour rassembler les forces de la 
classe ouvrière et lutter réelle
ment contre les conséquences ca
tastrophiques du capitalisme et 
s'organiser en vue de la lutte ré
volutionnaire pour sa destruc
tion. Ou bien on s'inquiète de la 
misère sociale, non tant pour 
la soulager que pour protéger 
l'ordre établi de ses effets sub· 
versifs, et on la double alors 
inévitablement d'une oppression 
insupportable : c'est le fond de 
la politique de " contrôle de l'im
migration >> et de la prétendue 
" répartition équitable des immi
grés >>, qui ajoute à la misère des 
travailleurs une oppression bu
reaucratique et policière. Cette 
oppression s'effectue selon une 
ligne de démarcation nationale 
et raciale qui met une partie de 
la classe clans une situation poli-

tique, sociale ct économique infé
rieure, nourrit l'esprit de supé
riorité nationale et raciale, bref, 
appelle le racisme et paralyse 
les réactions de la classe en divi
sant ses rangs. 

DANS CE NUMERO 

'" Janv;er 1921, fondation à 
Livolirne du PC d'Italie. 

• le racisme, partie intégrante 
du !i:Ocial-impérialisme. 

• Révolte anticoloniale aux 
Antilles. 

• La montée du chômage. 

Les partis de gauche soi-disant 
" ouvriers >> et les bureaucrates 
syndicaux font mine de dénon
cer le gouvernement quand il 
rend les immigrés responsables 
du chômage. Mais, comme ils sc 
gardent bien de mener des lut
tes radicales pour la diminution 

(suite page 2) 

Ce procès est un nouvel épisode de la rép1·ession qui 
frappe quotidiennement la classe ouvrière et les masses 
pauvres d'Algérie, cependant que la nouvelle classe domi· 
nante issue de l'indépendance s'engraisse cyniquement en 
accumulant richesses sur richesses. L'acharnement contre 
les condamnés de Blida montre à quel point !a bourgeoisie 
algérienne craint la diffusion - en particulier au sein d?. 
l'armée, principal instrument de défense de sa domination 
et de ses privilèges contre la colère des masses - du 
marxisme révolutionnaire, qui démasque tous ses menson
ges sur le soi-disant " socialisme " algérien et montre aux 
o~primés la voie de leur émancipation. Mais ni la répres
sion, n! les mensonges bourgeois n'empêcheront le fossé 
de c!asse de se creuser chaque jour davantage, en Algérie 
comme ailleurs, et la classe ouvrière de s'emparer de 
l'arme du marxisme pour organiser à la tête des masses ' 
pauvres le combat contre le capitalisme. 

Nous appelons tous les révolutionnaires, tous les mili
tants de la cause de l'émancipation prolétarienne, à lutter 
avec nous pour la libération des condamnés de Blida et 
pour !es arracher des mains de la Sécurité militaire. 

Quant aux bourgeois algériens, à leurs flics et à 
leurs tortionnaires, nous n'implorons de leur part ni " me
sures de libéralisation "• ni clémence. Nous n'avons qu'une 
chose à leur dire : le jour où la classe ouvrière procèdera 
au règlement des comptes, le châtiment qu'ils subiront de 
la part des masses sera à la mesure des souffrances qu'ils 
leur auront infligées. 

Parti Communiste International 
1"• janvier 1981. 

Les réponses de la CGT 
à l'attente des travailleurs En Turquie, renforcement de la dictature bourgeoise 

A l'heure des bilans annuels, le patronat 
et la bourgeoisie sont partagés entre le sou
lagement et l'inquiétude : peu de mouvements 
depuis celui des marins-pêcheurs cet été, ou 
alors circonscrits et isolés, comme celui des 
mineurs marocains de Merlebach, ou bien 
des occupations d'entreprises qui restent en· 
fermées entre les murs de l'usine. Mais 
qu'est-ce qui couve sous cette absence de 
réactions? 

Est-ce la résignation ou le découragement, 
ce découragement que la bourgeoisie espère 
et qu'elle entretient par le chantage aux 
licenciements et la répression contre tout ce 
qui bouge? Pour autant qu'on puisse l'appré· 
cier justement en l'absence de luttes, le 
sentiment qui semble dominer dans les en· 
treprises est plus 1 'attente, l'expectative, que 
la résignation. Même sans avoir une claire 
conscience de la nécessité de l'unité de 
classe, les travailleurs sentent bien que la 
lutte partielle, les mouvements isolés ne font 
plus le poids face à une bourgeoisie dont les 
capacités de concessions économiques, sans 
être anéanties, sont malgré tout réduites par 
la crise. 

Sans être docteurs en économie, et sans 
l'aide des ordinateurs syndicaux, les travail· 
leurs sentent aussi qu'à une crise mondiale, 
il ne peut être donné de réponse locale du· 
rable. Enfin, l'attitude de détachement et 
de dérision face au cirque électoral, atti· 
tude qui ne se manifeste pas seulement dans 
des couches marginales, répond aussi à ce 
même sentiment, plus ou moins stable, que 
les vrais ressorts sont ailleurs, que ce n'est 

(Suite page 3.) 

Le 12 septembre 1980, l'armée turque a pris directement en 
main le pouvoir en supprimant tous les partis politiques, en dissol
vant la chambre des députés et en suspendant la Constitution. Ce 
coup d'Etat s'inscrit dans une longue période de tensions économi
ques, sociales et politiques graves au cours de laquelle la bourgeoisie 

turque, derrière un vernis démocratique, a régulièrement renfot·cé 
sa politique d'oppression contre le prolétariat, les masses paysannes 
pauvres et les masses kurdes afin de préserver J'infâme ordre social 
capitaliste. 

Désormais l'Etat et l'armée ont les mains 
entièrement libres pour se livrer à une ré
pression encore plus systématique contre le 
mouvement ouvrier e,n Turquie sans même 
avoir à faire semblant de respecter le 
masque mensonger de la démocratie bour
geoise. Ils peuvent procéder à des arresta
tions massives d'ouvriers ct de militants 
combatifs, à des tortures, à des opérations de 
ratissage dans les quartiers ouvriers comme 
dans les villages kurdes, à des exécutions 
capitales. A ce jour d'ailleurs deux militants 
d'extrême gauche ont déjà été exécutés ct 
près d'une centaine ont été condamnés et 
risquent à tout moment d'être pendus. Cer
tes, pour faire illusion, les militaires ont 
également arrêté quelques militants d'extrê
me droite et même leur leader Turkez, ct 
auraient pendu un fasciste notoire dont pour
tant curieusement l'avocat n'était pas pré
sent lors de l'exécution. Mais cela ne peut 
tromper personne : la terreur militaire a 
pour seul objectif de prolonger la répression 
menée par la démocratie bourgeoise contre 
le prolétariat afin de nettoyer tout foyer 
d'agitation sociale. 

En effet, la terreur ouverte exercée par l'ar
mée (qui en est à sa troisième intervention 
depuis 1960) n'est que l'aboutissement 1wturel 
de l'action permanente menée par l'Etal 

dans un cadre démocratique pour briser une 
agitation sociale sans cesse croissante et 
des luttes généreuses menées par la classe 
ouvrière pour se défendre contre l'intensifi
cation de l'exploitation ct de l'oppression ca
pitalistes (chaque fois que le cadre parle
mentaire était insuffisant, l'armée est inter
venue pour dégager un nouveau terrain per
mettant de réactiver le poison démocratique 
tout en renforçant l'Etal). Ainsi depuis la 
dernière intervention militaire en 1971 le 
vernis démocratique appliqué à travers l'al
ternance au pouvoir des deux partis bour
geois, le Parti de la Justice ct le Parti Répu
blicain du Peuple, aidés de leurs deux satel
lites, le Parti de l'Action Nationale (fascisant) 
et le Parti du Salut National (islamisant), a 
permis à la bourgeoisie de monopoliser la 
scène politique afin de canaliser le mouve
ment ouvrier dans les ornières de l'électora
lisme ct de l'interclassisme. 

Mais clans le même temps la démocratie 
capitaliste s'est blindée chaque jour davan
tage en utilisant d'une part la violence légale 
de la justice, de la police ct surtout de l'ar
mée au moyen de l'instauration de l'état de 
siège dans plusieurs départements depuis le 
grand mouvement de grève des 15-16 juin 1970 
et reconduit depuis le plus démocratique
ment elu monde par le Parlement bourgeois, 

et en utilisant d'autre part la violence para
légale des commandos du Parti de l'Action 
Nationale, qui pouvaient en toute impunité 
se livrer à des massacres ct des crimes quoti
diens contre les ouvriers combatifs et les mi
litants d'extrême-gauche. Comme nous l'avons 
à plusieurs reprises proclamé, cela démon
/ rait clairement qu'en Turquie comme ail· 
leurs, l'Etal, la Constitution, les lois, le Par
lement, la police, l'armée et les commandos 
forment tous ensemble le poing armé de la 
démocratie bourgeoise, et que, loin de s'ex
clure, la démocratie et le fascisme se complè
tent pour défendre l'ordre bourgeois. 

Cette stratégie de la bourgeoisie était des
tinée à paralyser une classe ouvrière de plus 
en plus remuante en l'enfermant dans un 
cadre parlementaire légaliste et interclassistc 
grâce aux mensonges réformistes du Parti 
Républicain du Peuple, à la trahison ouverte 
des soi-disant partis de gauche ct de la clircc
tion opportuniste de la DISK, et grâce 1t 
1 'aveuglement criminel des groupes cl'cxtrê· 
me-gauche qui tous, à travers des orienta
tions pacifistes ou violentes, préconisaient 
de soutenir une fraction de la bourgeoisie 
jugée plus progressiste contre une autre frac
tion plus ouvertement conservatrice et soi-

(suite page 4) 
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Le racisme, partie intégrante 
du social-impérialisme 

Le social-impérialisme ne s'appuie pas seu
lement sur le chauvinisme ou le social-chau
vinisme, c'est-à-dire l'esprit borné d'exclusive 
nationale né sur le terrain des oppositions 
historiques entre Etats, comme c'est le cas 
par exemple du chauvinisme anti-allemand en 
France. Il s'appuie aussi sur le racisme, ou 
le social-racisme, c'est-à-dire l'esprit de supé
riorité nationale et raciale qui résulte d'un 
long passé de domination impérialiste et de 
corruption de couches entières de prolétaires 
des métropoles impérialistes et qui leur fait 
mépriser les prolétaires et les masses exploi
tées des anciennes colonies ou des colonies et 
semi-colonies actuelles. C'est le cas en France 
vis-à-vis des travailleurs maghrébins ou noirs, 
d'Afrique ou des DOM-TOM. 

On sait que l'Internationale Communiste 
est née au sortir de la 1r• guerre mondiale 
en combattant le social-patriotisme des partis 
social-démocrates, mais aussi leur exclusi
visme à l'égard des peuples des continents 
« arriérés » : cc L'Internationale Communiste 
rompt pour tout jamais, lit-on dans les sta
tuts de l'IC de 1919, avec la tradition de la 
II• Internationale pour laquelle n'existaient 
en fait que les peuples de race blanche. L'In
ternationale Communiste fraternise avec les 
hommes de race blanche, jaune, noire, les tra
vailleurs de toute la terre "· 

Le social-racisme du PS n'a jamais fait de 
doute, mais il est certain aussi que le PCF 
n'a jamais complètement rompu avec le social
chauvinisme, le social-colonialisme et le racis
me. On peut rappeler à titre de preuve les 
admonestations de l'IC, obligée d'expliquer 
au PCF pourquoi il était nécessaire d'exclure 
du Parti la section de Sidi-Bel Abbès, cc qui 
couvre d'une phraséologie pseudo-marxiste 
un point de vue purement esclavagiste >> (Ré
solution sur la question française adoptée au 
IV< Congrès de Moscou, 1922). Il est clair 
qu'après le tournant de 1934, et l'aplatisse
ment total du PCF devant l'impérialisme 
'français sous couleur de défense de la démo
cratie, cette politique social-impérialiste n'a 
fait que gagner en force avec la guerre impé
rialiste et la reconstitution de l'empire colo
nial. 

Soutenez le développement 
de la presse international 

du Parti! 

' La bonne conscience démocratique a pour 
habitude de faire du racisme une caractéris
tique du fascisme. Ce n'est en fait qu'une hy
pocrisie de plus. Il existe un lien tout à fait 
nécessaire et que les démocrates passent sous 
silence, en revanche, entre le racisme anti
maghrébin et anti-noir et la démocratie im
périaliste française, dont le PC et le PS sont 
des soutiens actifs. 

Mieux, le lien entre démocratie impérialiste 
et social-racisme est bien plus étroit, si on 
y regarde de près, que celui que l'on veut 
bien établir entre racisme et fascisme. La rai
son en est simple. 

La démocratie comme le fascisme sont tous 
deux liés à l'exacerbation du nationalisme, 
de la xénophobie et du racisme, car ils sont 
les formes jumelles de l'Etat impérialiste 
moderne qui ne vit qu'en luttant contre les 
autres Etats impérialistes et en opprimant 
une quantité de nations, d'Etats et de peuples 
plus petits et plus faibles. 

Et si l'antisémitisme fut un des traits du 
nazisme, ce trait est aussi contingent qu'a pu 
l'être le nazisme comme forme historique. Le 
fascisme italien n'a pas été, lui, antisémite. 
En revanche, on peut dire que les démocra
ties impérialistes sont d'autant plus racistes 
que le consensus social sur lequel elles repo
sent, consensus fondé sur les priv~lèges impé
rialistes, y est plus « volontaire » que dans 
les formes du fascisme historique, ou même 
que le néo-stalinisme est-européen qui a re
pris toutes les vieilles traditions de l'anti
sémitisme, notamment en Russie et en Po
logne. 

Plus l'Etat capitaliste est sénile par 
conséquent, et surtout s'il conserve sa forme 
démocratique, plus la division doit être 
entretenue entre les prolétaires, et la haine 
nationale et raciale sont des moyens ordinai
res de cette division, comme le montre la 
situation sociale aussi bien en Angleterre 
qu'en Hollande, aux Etats-Unis qu'en France. 
Et parce que les partis opportunistes travail
lent activement à la division de la classe, à 
construire tout un système de discriminations 
économiques, sociales et politiques qu'ils voi
lent de la dénonciation platonique du racis
me et de l'antisémitisme, le PC et le PS sont 
effectivement social-racistes. 

Allez donc essayer, comme s'imaginent le 
faire les centristes et en particulier les trots
kystes, de combattre le chauvinisme et le 
racisme, sans mener une lutte sans merci 
contre les partis social-impérialistes et la dé
mocratie petite-bourgeoise des pays impéria
listes! 

Vitry, la gauche et l'extrême gauche 
Les réactions après l'attaque du foyer de 

Vitry sont intéressantes à plus d'un titre. 
Elles montrent d'abord la parfaite hypocri
sie des bourgeois qui, dans leur presse, à 
la radio et télévision, cherchent à se tailler 
un costume d'anti-racistes et de défenseurs 
des ouvriers sur le dos du PCF, alors qu'en
tre 1976 et 1980 ce sont près de 100.000 travail
leurs immigrés qui ont été renvoyés avec 
leur approbation. Dans la gauche, les réac
tions sont aussi significatives. 
• LA CFDT désapprouve l'attitude du PC ct 
saisit l'occasion, par la voix de Bobichon, 
secrétaire général de l'URP, de réaffirmer 
sa volonté ... de « défendre le contrôle des 
flux migratoires » (Le Quotidien de Paris 
du 29-12-80). 
• LE PS désapprouve et réaffirme lui aussi 
son soutien indéfectible ... à l'arrêt de l'immi
gration (Le Matin du 31-12-80). Il désapprouve, 
mais << les communistes ont raison de sou
lever le problème » (Le Matin du 27-12). II 
désapprouve, mais « le pire des racismes 
serait de nier les difficultés que rencontrent 
de nombreuses municipalités >> ••• 
• LE PCF à Vitry arrête l'immigration avec 
un bulldozer, la CFDT, le PS, et aussi la CGT 
veulent la stopper à coup de lois et de flics, 
« démocratiquement >>. 
• LE MRAP désapprouve mais ... juge « que 
la concentration systématique des immigrés 
dans certaines communes [ ... ] multiplie les 
difficultés >> (Le Monde du 31-12). Le désaveu 
porte donc sur la méthode, mais pas sur la 
revendication. En somme, on est tous d'ac
cord, mais mieux vaut ne pas mettre directe
ment la main à la pâte ... 

C'est au Quotidien de Paris de résumer 
cette attitude de la gauche dans son numéro 
du 30-12 : « Arrêter l'immigration, mais en y 
mettant les formes >>. 

Quant à l'ex-extrême gauche >>, ses réac
tions constituent une nouvelle illustration de 
son souci de tourner le dos à tout ce qui 
mettrait le PCF en difficulté. 
• LA LCR, après une dénonciation de la re
vendication de la répartition des immigrés et 
du chauvinisme du PCF, donne comme pers
pective l'unité du PC et du PS ... pour lutter 
contre le racisme (Tract de la Fédération du 
Val-de-Marne diffusé à Vitry le 3-1-81). Unité 
de l'essence et du mazout pour éteindre l'in
cendie! 
• LO remporte la palme du suivisme : dans 
son dernier congrès elle approuve la politique 
du PCF « car ce qu'il dénonce est valable 
et fondé >>, et « les municipalités n'ont fait 
preuve d'aucun ostracisme envers les immi
grés >> (Lutte de Classe du 22-12-80). 
• L'UCF : Dans Le Monde du 28-29.12.80, elle 
écrit : « En réclamant une « répartition équi
table >> des ouvriers arabes ou africains ; en 
restaurant, à propos des écoles, I'idé~ d'un 
numerus clausus des enfants d'immigrés ; en 
appelant à la mobilisation pour l'arrêt absolu 
de l'immigration, le PCF met en branle la 
logique du racisme d'Etat >>. Seul le PC est 
critiqué : l'UCF fait du PC l'épouvantail, l'ar
bre qui cache la forêt. De plus, sa critique 
repose sur un terrain inter-classiste, celui 
de l'antiracisme démocratique : une base sur 
laquelle l'UCF est amenée à rejoindre les 
organisations qu'elle dénonce aujourd'hui. 

Après le crime de Laeken, un tract du parti (extraits) 

En Belgique aussi, des immigrés assassinés ... 
Un fasciste assassine un travailleur ma

rocain! Et la presse bourgeoise crie au ra
cisme, crie au scandale! Mais elle oublie de 
se scandaliser des ratonnades, des contrôles, 
des fouilles systématiques, des passages à 
tabac et des mesures d'expulsion dont sont 
victimes quotidiennement les travailleurs im
migrés de la part des « forces de l'ordre » 

légales. 
La bourgeoisie belge voudrait se refaire 

une virginité en condamnant le racisme et les 
attentats « illégaux », alors qu'elle les entre
tient soigneusement dans les faits en faisant 
des immigrés les boucs émissaires de la crise, 
du chômage et de l' « insécurité des Belges ». 

L .. J C'est avec la même hypocrisie que le 
PS, PC et syndicats essayent de cacher sous 
un flot de verbiage antiraciste, humaniste et 
démocratique leur mépris des immigrés : on 

ne défend pas les immigrés en réclamant, 
comme ils le font, le co11trôle de l'immigra
tion! [. . .] 

Aucune « loi antiraciste , ne pourra garan
tir la défense des travailleurs immigrés face 
aux attaques conjuguées des forces légales et 
« illégales »; seule tme autodéfense de 
classe pourra le faire. 

Aucune « loi a11tiraciste » ne ve11gera l'as
sassinat de Ben Hamou. Contre les violences 
de la bourgeoisie IWIIS ne pouvons compter 
que sur nos propres forces. 

Opposons à la viole11ce bourgeoise la vio
lence collective des travailleurs en organisant 
partout ot't c'est possible, dans les entrepri
ses, les quartiers, l'autodéfense contre le 
terrorisme légal ou illégal de la bourgeoisie 
et de son appareil d'Etat! 

Le réformisme: raciste et anti-ouvrier 
(Suite de la page 1) 

du temps de travail ou contre les 
licenciements et de rattacher cette 
lutte à la révolution prolétarienne 
internationale, ils n'ont d'autre pers
pective que de lier strictement, aussi 
bien dans leurs plates-formes revendi
catives et leurs programmes politiques 
que dans leurs projets de loi au parle
ment, les flux de main-d'œuvre à la si
tuation de l'emploi. 

Ces larbins de la bourgeoisie se gar
dent bien d'appeler l'ensemble de la 
population ouvrière à lutter pour assu
rer des ressources décentes aux chômeurs, 
aux vieux, etc. Incapables de voir plus 
loin que l'horizon borné de la caisse des 
fonds municipaux dont ils ont la ges
tion, ils veulent faire croire aux travail
leurs français que s'ils manquent d' « aide 
sociale >>, cela provient du fait qu'elle 
est accaparée par les étrangers, qui sont 
trop misérables, ont trop d'enfants, etc., 
bref, sont, comme on le voit, responsables 
de crimes odieux ! 

La classe ouvrière est nécessairement 
mal logée parce que le capitalisme ne 
peut prévoir les mouvements anarchiques 
de main-d'œuvre, et que les mécanismes 
du profit et de la rente foncière font 
qu'il construit des logements minables 
pour des salaires bas tandis que de nom
breux appartements trop chers restent 
inaccessibles aux travailleurs. Mais les 
partis soi-disant « ouvriers >> se gardent 
bien de mener des luttes pour de meil
leurs salaires, de lutter pour la baisse 
radicale des loyers et de démontrer que 
la réquisition de logements et la nationa
lisation du sol par un pouvoir prolétarien 
soulageraient immédiatement les masses 
exploitées. Enfoncés dans la gestion 
douillette de « leurs >> sociétés HLM et 
assoupis dans la corruption du clienté
lisme, ils ont proposé tout un système 
d' « Aide Personnalisée au Logement >> 
qui permet de faire rentrer les loyers du 
capitalisme tout en divisant à l'infini les 
travailleurs. Ils expliquent aux prolétai
res français que les logements seraient 
plus accessibles s'il y avait moins 
d'étrangers dans leurs communes, les 

charges moins lourdes s'il y avait moins 
de miséreux (entendez : moins d'étran
gers !), la vie plus facile non pas si les 
cloisons étaient plus épaisses et les 
bâtiments mieux entretenus, mais si tout 
le monde avait les mêmes mœurs, bref, 
s'il y avait moins de Maghrébins et moins 
d'Antillais ! 

Les enfants des prolétaires n'appren
nent plus rien à l'école et en reviennent 
fatigués. Mais pour les bureaucrates ou
vriers et les petits-bourgeois « de gau
che >>, il est bien plus facile de demander 
de limiter le nombre d'étrangers dans les 
écoles - nombre qui a pourtant l'im
mense avantage de permettre aux enfants 
de toutes les nationalités d'apprendre à 
vivre ensemble - que de lutter pour le 
dédoublement systématique des classes et 
la réduction d'horaires qui n'ont d'autre 
but que d'abrutir les enfants ; sans par
ler du besoin d'en finir avec la sépara
tion mutilante entre l'école et la produc
tion et avec l'encasernement de la jeu
nesse. 

Et comme ces cités-ghettos où le capi
talisme enferme les couches les plus 
misérables de la population ouvrière, sans 
moyens de transport, sans centres de 
détente, de sport ou de réunion, sans 
autre spectacle que l'étalage de la misère, 
nourrissent nécessairement le chapar
dage, le vol et la prostitution pour sur
vivre, ainsi que le vandalisme contre les 
symboles et la révolte contre les agents 
de la société bourgeoise, il n'y a plus qu'à 
en appeler à la « prévention >> d'une 
armée de curés et de psychologues, 
d' « animateurs >> et d'assistantes socia
les, et de plus en plus directement à l'in
timidation et à la répression policières ! 

Au lieu de voir dans cette concentra
tion de la misère à un pôle de la société 
une potentialité révolutionnaire qui peut 
aider la classe ouvrière entière à contrer 
la pression du capitalisme et à ouvrir la 
voie de son émancipation, les partis soi
disant « ouvriers >> en appellent au sen
timent peureux et protectionniste des 
couches aristocratiques pour défendre 
des miettes qui ont été concédées dans 
le but d'amortir la lutte sociale ! Ils 
vantent l'idéal misérable d'un salariat 

fonctionnarisé, d'un logement garanti par 
le piston municipal, d'un pavillon acquis 
par toute une vie d'épargne, d'une petite 
école où l'on enseigne les valeurs de la 
« promotion sociale >> dans un pays pro
tégé de l' « étranger >>, les rêves d'un 
mode de vie qui singe celui des bour
geois, alors que la misère reste là, hor
rible, dans la rue proche, dans ·Je même 
immeuble, d'autant plus insupportable 
qu'elle rappelle de façon lancinante le 
besoin de la lutte collective à laquelle on 
prétendait échapper! 

La prospérité bourgeoise donnait une 
base matérielle à la politique de réformes 
sociales, et la distribution de miettes 
permettait d'éviter la lutte sociale. Mais à 
l'heure oü la succession des crises capita
listes pousse la bourgeoisie à détruire les 
« indexations >> et les « rigidités >>, ces 
« garanties >> qui la gênent maintenant 
dans la guerre économique généralisée, le 
passage à la lutte devient de plus en 
plus nécessaire. 

Cependant, tandis que les catégories 
les plus misérables, sans réserves, y sont 
poussées plus spontanément, il est logi
que que la première réaction des catégo
ries « aristocratiques >> soit de tenter de 
défendre les privilèges acquis avant de 
s'apercevoir que la lutte collective pour 
les intérêts communs des larges masses 
ouvrières est seule féconde. 

Or, c'est cette défense des privilèges 
acquis que les partis soi-disant « ouv.riers >> 
érigent en principe et poussent jusqu'à 
l'alliance avec la bourgeoisie et l'Etat im
périalistes contre les intérêts des larges 
masses ouvrières et aussi contre les mas
ses exploitées des pays dominés. Cette 
politique chauvine, raciste et impérialiste 
n'est donc nulement la défense des pro
létaires français, mais la politique d'al
liance ouverte avec l'impérialisme fran
çais pour le maintien des privilèges de 
certaines catégories, dans le but de retar
der et d'éviter la lutte de classe. Aujour
d'hui il s'agit des prolétaires immigrés. 
C'est la même politique que mène éga
lement le réformisme « ouvrier >> vis-à-vis 
de toutes les catégories les plus exposées, 
les jeunes, les femmes, les non-qualifiés, 

les hors-statut, bref les larges masses 
de la classe ouvrière. 

Voilà qui permet d'expliquer le regain 
de « combativité >> du PCF et de la CGT 
aujourd'hui. Mais c'est une « combati
vité >> qui n'est pas prolétarienne ; elle est 
fausse, dénaturée, conservatrice, ct pro
voque le dégoût. Et pourquoi agite-t-elle 
surtout le PCF, alors que le PS peut se 
permettre de lui faire tranquillement 
la morale? C'est parce que le PCF est le 
parti ouvrier bourgeois par excellence, 
c'est-à-dire ouvrier par son influence et 
bourgeois par sa politique, tandis que 
le PS est davantage petit-bourgeois. La 
petite-bourgeoisie n'a pas besoin de la 
même politique active de division contre
révolutionnaire, car elle est elle-même 
spontanément divisée par le mécanisme 
du capital, qui au contraire tend à dé
blayer le terrain pour l'union des prolé
taires. Mais les uns et les autres mènent 
la même politique conservatrice et anti
ouvrière. 

Voilà pourquoi la lutte contre la divi
sion des rangs ouvriers, dont le racisme 
est une arme privilégiée, ne peut être 
menée que sur le terrain de la lutte de 
classe, de la lutte collective ouverte contre 
le capital et ses larbins démocratiques 
et: social-impérialistes. 

SOUSCRIPTION 
POUR LA DEFENSE 

DESCONDAMNESDEBUDA 

Nous appelons tous les mili
tants, lecteurs et sympathisants à 
manifester leur solidarité active 
avec nos camarades et contacts 
frappés par la répression bour
geoise en Algérie en versant une 
souscription pour leur défense. 

* Chèques bancaires ou postaux 
à l'ordre de SARO avec mention 
Solidarité Algérie. 
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Janvier 1921, fondation à Livourne du Parti Communiste d'Italie (1) 

La lutte pour forger le parti de la révolution 
Le problème qui se posait aux délégués 

du Parti Socialiste Italien réunis à Livourne 
à la mi-janvier 1921 est un peu différent de 
celui du Congrès de Tours (voir Le Prolétaire 
no 326). Il ne s'agissait pas de décider si on 
allait ou non adhérer à l'IC - l'adhésion du 
parti, unanime, avait été acquise depui~ plu
sieurs mois -, mais au contraire de fa~re de 
cette section provisoire de l'Internatt.onale 
un veritable parti communiste en en. re]etan.t 
les opportunistes avérés et ceux_ c_~ut le.: su~
vaient, selon la fameuse 21' condttiOn cl adhe
sion stipulée à Moscou. 

Surtout, la plus grande différcn~e avec la 
situation qui avait présidé à la naissance du 
PCF était qu'en Italie il existait wz cou
rcmt autlzentiquement marxiste, qui s'était 
préparé à travers toute une série de co.mbat.s 
théoriques et pratiques, contre la droite r~
formiste, mais aussi contre le centre conci
liateur, contre l'anarcho-syndicalisme et con
tre les variantes plus modernes de gauchis
me infantile, à devenir le pivot de la scis
sion réclamée par Moscou, scission que ce 
courant lui-même voulait et préparait de tou
tes ses forces depuis plusieurs années. 

Ce qui avait été au centre du II• Congrès 
de !'IC, en juillet 1920, c'était la réaffirmation 
des principes cardinaux du communisme (r~
volution violente, dictature, terreur, parti) 
comme voie unique de l'émancipation prolé
tarienne, inconciliable avec les principes de 
la démocratie comme de la social-démocratie. 
C'était aussi l'affirmation que dans la si
tuation présente, caractérisée par un retard 
des conditions subjectives de la révolution 
par rapport à l'accumulation de « matières 
inflammables » à l'échelle mondiale, la tâche 
primordiale du mouvement communiste in
ternational était de tendre tou tes ses éner
gies non pour " hâter la révolution », mais 
pour " renforcer la préparation révolution
Izaire du prolétariat », qui souvent n'avait 
" même pas été e11treprise de façon systéma
tique " (1). La première tâche était donc de 
constituer partout des partis communistes vé
ritables en regroupant les forces communis
tes dispersées et en renforçant la lutte contre 
l'opportunisme. D'où la nécessité d'imposer 
aux partis qui, formellement, avaient déjà 
adhéré à l'IC d'exclure leurs fractions réfor
mistes et de se conformer aux conditions 
d'adhésion fixées par le centre mondial. 

C'est cet ultimatum qui fut posé, en juil
let 1920, au PSI comme aux autres partis 
adhérents, et qui servit de catalyseur permet
tant de ranger sans équivoque, aux yeux des 
bolchéviks, le « maximalisme " italien repré
senté notamment par Serrati dans le cen
trisme international, où la Gauche marxiste, 

pour sa part, l'avait depuis longtemps rangé. 
Le discours de Serrati, au II• Congrès de 
l'IC, sur les conditions d'admission est une 
véritable anthologie des arguments du cen
trisme. Il est une apologie de la tolérance, 
de l' « ouverture » du parti : « Ouvrons les 
portes de l'Intenzationale à tous les partis 
capables de faire la révolutim1 avec nous [?]; 
après nous discutamzs ». Ne jugeons pas les 
hommes et les courants car " c'est la situa
tion qui fait les hommes, et non le contrai
re ». Argument typiquement mécaniste et 
fataliste: quand la situation n'est pas révo
lutionnaire, il est normal que le parti ne le 
soit pas (on peut donc garder les réformis
tes !) ; quand elle sera « mûre », on verra : 
on épurera Je parti, à moins ... que les réfor
mistes eux-mêmes ne se soient transformés en 
révolutionnaires ! A cela s'ajoute le polycen
trisme, lui aussi typiquement social-démo
crate : surtout pas d'ordres centraux! «Qu'on 
nous laisse choisir le moment de l'épuration 
du parti. Nous vous assurons tous [ ... ] qu'elle 
sera accomplie; mais donnez-nous la possi
bilité de faire cela nous-mêmes » (2). 

Tous ces boniments n'étaient évidemment 
que des prétextes : la scission d'accord, 
mais ... plus tard et à notre manière ; la pré
paration de la révolution d'accord, mais ... 
pas maintenant. D'ailleurs, les autres argu
ments des maximalistes montrent bien jus
qu'où allait leur volonté de faire « plus tard >> 

la scission. Serrati s'attache à montrer qu'en 
Italie (condition particulière !) la droite est 
différente qu'ailleurs : elle observe la disci
pline (voire !) , elle défend les ouvriers, elle 
s'est opposée à la guerre. Surtout, l'argument 
essentiel, c'est que J'unité avec la droite est 
une condition nécessaire de la révolution. La 
scission ne profiterait qu'à la bourgeoisie: 
elle affaiblirait le parti en le privant du 
contrôle des nombreux syndicats, coopérati
ves, municipalités, sièges de députés, tenus 
par les réformistes ! 

La réponse des bolchéviks est tranchante: 
pour avoir Je parti révolutionnaire, précisé
ment, et pour avoir plus tard l'unité révolu
tionnaire des masses sous sa direction, il 
faut d'abord la scission d'avec les réformis
tes, qui sont nécessairement destinés à « se 
transformer en agents de la contre-révolu
tion » et dont l'influence est responsable du 
fait que « ce n'est pas le parti qui guide les 
masses, mais les masses qui poussent le 
parti ,, (3). A J'automne, face aux reculs tou
jours plus nets de Serrati et à la lutte achar
née menée par les communistes au sein du 
PSI, Lénine déclenche une offensive en rè
gle contre le fétichisme de l'unité : « Toute 
la question est là! Comment peut-on se 
préparer à la révolutio11, aller au-devm1t de 

Révolte anti-coloniale aux Antilles 
Le voyage de Giscard à la Guadeloupe a 

été salué par une série d'attentats revendi
qués par un mouvement s'intitulant GLA 
(Groupe de Libération Armée). 

La Guadeloupe et la Martinique se parta
gent à parts égales 680.000 habitants, sans 
compter les 150.000 à 200.000 émigrés en 
France. Des siècles d'esclavage colonial ont 
ruiné les sols. Aucune industrie n'est en 
vue car le marché local est trop faible et 
tout Je commerce se fait avec la métro
pole, distante de quelque ... 7.000 km, et d'où 
il faut importer en alimentation et en équi
pements 4 fois plus qu'on n'exporte vers 
elle. 

La population de ces îles misérables, 
maintenues par la violence « dans le cadre 
de la République » pour des raisons straté
giques, est donc poussée à émigrer en France 
où elle doit subir les vexations et les humi· 
liations habituellement réservées aux tra
vailleurs noirs et que la carte d'identité na
tionale ne supprime nullement. Quant à ceux 
qui restent sur place, ils n'ont d'autre choix 
que de marcher sur le voisin pour avoir 
une place de domestique chez les békés, 
les colons et leurs descendants, les métros 
venant faire du 40 % (les fonctionnaires mé
tropolitains ont une prime de « vie chère " !) 
ou les touristes blancs venant d'Europe ou 
d'Amérique chercher Je Yieil air des colonies, 
ou bien alors se vendre pour quelque au
mône à travers Je système du clientélisme 
colonial. 

Les effets de la crise économique sont na
turellement décuples dans les îles, où les 
récentes catastrophes naturelles (éruption de 
la Soufrière en 76, cyclones Frédéric, David 
et Allen pour ne parler que des plus récents) 
ont été transformées en autant de catas
trophes sociales et de moyens de prolétarisa
tion des masses paysannes par l'administra
tion blanche et ses larbins noirs et ont 
encore accru la misère générale. C'est au 
point que le chômage officiel s'élève à plus 
de 25 % de la population active ! 

Dans ces conditions, la lutte sociale aux 
Antilles ne peut pas ne pas prendre l'as-

pect d'une lutte nationale et raciale. Il est 
clair que l'indépendance ne saurait en elle
même régler la question de la marginalisation 
économique ni supprimer les oppositions de 
classe, que seule la transformation commu- · 
niste de la société réglera. De plus cette 
transformation est inconcevable dans un 
seul pays, à plus forte raison dans une 
seule île de 340.000 habitants. Mais l'indé
pendance, c'est-à-dire l'élimination de l'ar
mée et de l'administration blanche, est une 
condition pour déblayer le terrain de la 
lutte des classes aux Antilles, tandis que la 
lutte pour cet objectif est, dans la métropole, 
une condition pour unir les rangs des prolé
taires blancs et noirs. 

En tout état de cause, un pouvoir pro
létarien en France donnerait, si elle n'a pu 
être obtenue avant, l'indépendance immédiate 
et sans condition aux DOM-TOM, et laisse
rait aux populations ·locales l'entière liberté 
de constituer leur propre Etat ou de se 
fondre dans un Etat voisin. 

Parallèlement, la tâche des communistes 
dans les colonies, et aux Antilles en parti
culier, est de mettre en avant le besoin de 
l'indépendance de classe du prolétariat et de 
son union internationale pour ses buts pro
pres et de faire de la lutte pour l'indépen
dance, non pas une fin en soi, mais un ter
rain de ralliement des forces de classe et 
un moyen de lutte pour la destruction révo
lutionnaire de l'impérialisme, en l'occur
rence l'impérialisme français. 

La seule promesse faite par Giscard, face 
à la situation de détresse actuelle, c'est 
d'accentuer encore la départementalisation, 
c'est-à-dire le renforcement de la présence 
militaire et administrative française avec 
une intensification de l'intégration et de la 
corruption des « élites locales "· Même le 
PC, qui avait sorti cette formule typique
ment coloniale en 45, est aujourd'hui obligé 
de la remballer et d'avancer une revendica
tion d'indépendance avec suffisamment de 
flou pour ne heurter la susceptibilité impé
rialiste de personne, mais de façon assez os-

(suite page 4) 

batailles décisives, qttalld il y a dans le parti 
des hommes qui sabotent la révolution? Ce 
11'est pas seulement une faute, c'est un crime 
[ ... l. Si l'on conserve dans ses rangs des ré
formistes, des menchéviks, la révolution pro
létarienne ne peut vaincre et ne peut se 
mah!le11ir [ ... ]. Comparer à ce danger cellli 
des « pertes » ou des insuccès, des erreurs, 
de la faillite des syndicats, des coopératives, 
des numicipalités, etc., est tout simplement 
ridicule, et ce n'est pas seulement ridicule, 
c'est également criminel » (4). 

Lénine réclamait donc que l'on chasse la 
droite. Sur Je plan de l'application, on alla 
plus loin qu'il ne Je croyait alors possible. 
Non seulement parce que Je centrisme, mis 
au pied du mur, refusa obstinément de se 
séparer de la droite en se soumettant aux 
conditions d'adhésion, mais surtout parce 
que l'IC trouva dans notre Fraction Je point 
d'appui pour J'application la plus radicale 
possible des décisions de son II' Congrès. 

Après l'automne 1920, qui confirme Je rôle 
de la social-démocratie (centre compris) dans 
l'étouffement du magnifique mouvement 
d'occupation des usines et l'impuissance du 
PSI face aux premières actions fascistes, et 
qui voit la Gauche mener un intense travail 
pour entr-aîner derrière elle et « digérer » de 
nouveaux éléments désormais persuadés du 
besoin de la scission (l' << Ordine Ntwvo »), 
le Congrès du PSI se réunit enfin en janvier 
1921. 

Trois motions restent en présence. Celle de 
la droite, qui revendique tout Je passé social
démocrate du parti et donc son unité, con
firme son adhésion à l'IC, mais réclame le 
droit d'interpréter librement les conditions 
d'adhésion selon les conditions du pays, 
comme il sied à un parti de << liberté de pen
sée ». Les principes du communisme ne sont 
<< pas refusés " en théorie, mais complète
ment édulcorés dans une tentative de syn
thèse éclectique avec le réformisme de tou
jours. En somme, tous les moyens sont 
bons : « Le PSI n'a pas d'a priori sur le de
venir historique dll socialisme et sur 
les moyens à employer pour son triomphe 
définitif. Le PSI ne nie pas la dictature du 
prolétariat, entendue dans le sens maxima
liste d'une nécessité transitoire imposée par 
des situations particulières ct non comme 
une obligation programmatiquc, mais cette 
dictature ne doit ni ne peut être calquée 
sur Je modèle d'un seul pays [ ... l. L'lisage 
de la violence pottr le passage du pouvoir 
de la classe bourgeoise à la classe proléta
rienne ne peut être nié, mais il 11e peut être 
que l'effort ultime auquel le prolétariat a 
recours contre la résistm1ce aveugle de la 
classe bourgeoise et pour briser zme organi-

satio11 sociale nmz compatible avec les nou
velles méthodes de production » (5). 

La motion du centre tente de faire Je pont 
entre la droite social-démocrate ct Je bol
chévismc. Elle déclare accepter les 21 condi
tions « dans leur intégralité "• en leur ajou
tant même l'exclusion (déjà acquise en Ita
lie) des francs-maçons, mais toujours en res
pectant les « conditions historiques du 
pays "· L'idée centrale (condition « parti
culière » de taille !) est qu'il faut « cmzserver 
·l'unité du parti afin de pouvoir mieux et plus 
rapidement arriver à la conquète de tout le 
pouvoir politique, qui veut que tous les 
moyens soient acceptables dans les limites de 
l'illlransigemzce de classe absolue " (6). La 
pincée de bolchévisme est dans l'idée qu'il 
faut « renforcer l'unité du parti sur la base 
d'w1e plus stricte homogénéité de ses orgmzis
mes comme de ses membres » et d'une « plus 
grande centralisation "· Paroles au vent ! 
Comment faire un parti communiste homo
gène et centralisé avec des membres qui 
n'acceptent pas les principes communistes? 

La motion de la Gauche est la seule qui 
soit sans aucune ambiguïté. Elle affirme 
que l'adhésion se fait sur la base de l'accep
tation intégrale d'un programme et de nor
mes tactiques et organisatives. Cette base 
est intemationale : elle est donnée par les 
résolutions du II< Congrès de l'IC. D'où la 
nécessité de la scission, non seulement vis-à
vis de la droite, mais vis-à-vis de tous ceux 
qui, au Congrès, « voteront co1ztre le pro
gramme COI1Wllll1iste du parti et contre l'en
gagement à l'observation complète des 21 
co11ditions d'admission à l'Internatio
nale » (7). La droite, mais surtout le centre 
sont donc mis au pied du mur. Tout au lon~ 
du Congrès, comme nous le verrons, la Gau
che va être à l'offensive. 

(à suivre) 

NOTES 

( /) Œuvres, tome 31, p. 191. 
(2) « Le //' Congrès de l'IC : tm sommet et 

wze croisée des chemins "• Programme Com
muniste, 11° 59, pp. 75-76. · 

(3) Lettre du Comité Exécutif de /'JC dtt 
27-8-1920, même article, Programme Commu-
niste, lt) 60, p. 42. " 

(4) « A propos de la lutte mt sein dtt PSI », 

Œuvres, tome 31, pp. 396 et 398. 
(5) Dans Luigi Cortesi, Il socialismo ita

liano tra riforme e rivoluzione (Dibattiti con
gressuali del PSI, 1892-1921), Laterza, 1969, 
p. 957. Cet ouvrage contient les trois motions 
ailzsi que l'essentiel des débats dtt Congrès. 

(6) Idem, p. 951. 
(7) Idem, p. 953. 

Les réponses de la CGT à l'attente des travailleurs 
(suite de la page 1) 
pas l'arithmétique électorale qui pourra tran
cher l'opposition de plus en plus claire -
les luttes en Pologne l'ont fait éclater une 
fois de plus - entre les intérêts du capitalis
me et ceux des ouvriers. 

A sa manière, la CGT essaie de répondre 
à ces interrogations et à ces doutes, en y 
ajustant sa propagande et, dans une moindre 
mesure, son action. S'adressant aux cadres, 
à l'aristocratie ouvrière, ou à des travailleurs 
désemparés dans une entreprise isolée, elle y 
va carrément du << produisons français 1>, 

de la défense de l'outil ou de l'entreprise, 
assaisonnant le tout de déclarations publici
taires tonitruantes, et de bagarres boutiquiè
res contre les syndiqués d'à-côté comme à 
Dufour. Mais dans ses orientations générales, 
elle s'efforce de faire passer sa vieille mar
chandise de défense de l'impérialisme et de 
l'ordre sous une enveloppe plus adaptée aux 
réactions ouvrières, et elle a pour cela des 
spécialistes, des « durs » et des « conci
liants >>. 

Dans un grand article publié après le Co
mité Confédéral national du 2-3 décembre 
1980, la Vie Ouvrière donne la parole à un 
de ces << durs », Krasucki. Celui-ci commence 
par célébrer la lutte sur tous les tons, en 
rappelant que le patronat et le gouverne
ment frappent cr lorsqu'ils croient qu'ils ne 
rencontreront qu'une vaguelette. Si c'est la 
tempête, alors ils composent et reculent >>. 
Bien dit. .. Mais alors, pourquoi la CGT com
me la CFDT déploient-elles tant d'efforts pour 
entourer de digues chaque vague de lutte 
locale, et empêcher qu'elles ne se rejoignent 
en une tempête véritable ? 

Krasucki en vient ensuite à l'échéance élec
torale sans Union de la Gauche. Pour s'en 
tirer, en bon jongleur opportuniste, il va pê
cher dans la re tradition syndicale française >> 
quelques notions qu'il va accommoder à sa 
manière. D'abord, la nécessité de l'action 
directe : « Ne vous en remettez jamais à 
personne d'autre qu'à vous, et pas même à 
nous, la CGT. Comptez sur votre action, vous 
aurez la CGT à vos côtés "· Très bien ! Mais 
les défenseurs de l'action directe dans la CGT 
du début du siècle, malgré les insuffisances 
blanquistes ou anarchistes de leurs visions 

politiques, étaient des lutteurs syndicaux, et 
à travers les Bourses du Travail, des organi
sateurs de l'unité ouvrière sur le terrain. Eux 
qui préparèrent et lancèrent en 1906, dans le 
cadre de la campagne pour les 8 heures, la 
grève effective de la 9' heure partout où ils 
avaient une influence, se reconnaîtraient-ils 
dans la farce à rallonge des « négociations 
sur le temps de travail >>, cautionnée depuis 
deux ans par les syndicats ? 

Autre notion historique ressuscitée pour 
la circonstance, l'indépendance syndicale. 
Krasucki, qui i'a critiquée en d'autres temps, 
lui fait cette fois les yeux doux. C'est sur la 
base de son re indépendance syndicale >> que 
la CGT, en cc restant elle-même >>, pourra 
re traiter de puissance à puissance >> avec cha
cun des autres syndicats et partis de gau
che, et préférer éventuellement, dans un 
deuxième temps, ceux qui re auraient de sé
rieuses ressemblances avec la CGT tout en 
gardant leur originalité >>. 

Probablement, la CGT, qui vient d'éliminer 
de son Comité directeur deux militants PS, 
découvrira bientôt que le plus re ressemblant >>, 
c'est Georges Marchais. Mais, pour le mo
ment, elle se montre plus adroite en jouant 
le détachement et la distance critique vis-à
vis des élections, et essaie ainsi de ménager 
à la fois, parmi les ouvriers, ceux qui croient 
encore aux urnes et ceux qui y croient moins. 

Pour combattre l'opportunisme de façon 
adaptée selon les lieux et les circonstances, 
les travailleurs doivent être conscients du 
fait que celui-ci est capable de tenir plusieurs 
langages, même avec des inflexions anarcho
syndicalistes ou « apolitiques >>. 

Mais ce sont avant tout les exigences 
concrètes de la lutte qui mettront à l'épreuve 
ces replâtrages et ces mensonges. Pour cela, 
il faut montrer à tous le caractère inévitable 
de la lutte, il faut aider les petites avant
gardes issues des mouvements antérieurs à 
s'y préparer, à en prévoir les pièges, pour 
qu'elles servent vraiment au réveil de la 
classe. Il faut en même temps saisir toutes 
les occasions, pour renforcer chez les tra
vailleurs, à la lumière de la lutte, l'intuition 
d'un inévitable conflit général entre les 
classes, l'exigence de la destruction du capi
talisme. 
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En Turquie, renforcement 
dictature bourgeoise la 

de 
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disant plus d;mgcrcusc. Le résultat était que 
l'armée ct les commandos pouvaient d'autant 
plus facilement fi·appcr un mouœmcnt ou
vrier désorienté (malgré de magnifiques mou
n:ments de révolte comme celui d'Izmir en 
février 1980) et dont les éléments les plus 
combatifs étaient le plus som·ent réduits à 
des actes isolés de dolencc et de terrorisme 
individuels, alors même que la Tépression 
bourgeoise sc développait de manière de plus 
en plus organisée ct centralisée. Ainsi, l'inep
tit• d'une stratégie de front populaire inter
classiste enfermait les éléments sincères qui 
en ressentaient confusément la fausseté dans 
une forme individuelle de violence et empê
chait objectivement le développement d'un 
large mouvement d'awodéfeuse du proléta
riat. 

A partir du moment où les impérialismes 
occidentaux (USA ct RFA en tête), inquiets 
des risques de déstabilisation dans une ré
gion ayant une grande importance stratégi
que, décidèrent de fournir une aide finan
cière, il devint évident que la bourgeoisie 
turque se devait de pré\'Cnir tout risque de 
reprise ct d'extension de la lutte ouvrière et 
de briser durablemem le mouvement ouvrier 
afin de .iustifier cette solidarité contre-révo
lutionnaire internationale et d'en profiter au 
maximum. C'est là le véritable sens du coup 
d'Etat du 12 septembre 1980, qui a pour but 
de ce11traliser, systématiser et élargir la ré
pression ct la terreur d'Etat, tout en parais
sant lutter contre une terreur fasciste quo
tidienne ct dispersée, longtemps pro\·oquéc ct 
entretenue, mais désormais insuffisante ct 
inutile pour sauvegarder il elle seule l'or
dre social bourgeois. Cela montre une fois 
de plus que le fascisme est le produit naturel 
de la démocratie capitaliste, qui n'est e11 Tur
t(lÛe que le marchepied de l'asservissement 
des masses prolétariennes, paysannes pau
l'res et sans résen•es. 

c'est lit le meilleur movcn de paralyser toute 
riposte ck classe. 

De plus, au lieu d'en appeler à une soli
darité prolétarienne internationale, ces 
pscuclo-ré\"olutionnaires préfèrent pleurnicher 
en Europe auprès des partis de gauche qui 
font semblant de condamner le coup d'Etal 
pour permettre aux bourgeois de contrôler 
un réel mouœment d'opposition ct de le 
désamorcer. Ainsi, pour obtenir l'appui des 
réformistes de gauche, ces pseudo-révolu
tionnaires ne dénoncent-ils que les seuls cri
mes de la Junte militaire en faisant le si
lence sur tous les crimes et les massacres 
perpétrés par les gouvernements démocrati
ques précédents : ils sont même en recul 
par rapport à la dénonciation faite par Am
nesty International au printemps 1980 des 
tortures exercées sous les gouvernements 
Ecevit et Demirel. Par lü 110n seulement ils 
restent stupidement pris01111iers du piège dé
mocratique bourgeois, mais ils contribuent au 
désamzeme11t politique et physique du pro
létariat face à la dictature du capital. 

C'est pourquoi aujourd'hui, alors que les 
forces capitalistes contrôlent tout le terrain 
politique par une dictature ouverte, comme 
demain, lorsqu'elles s'abriteront à nouveau 
derrière un masque clémocmtique pour mieux 
préserver leur monopole de classe, les pers
peel ives de lutte des communis-tes révolu
tionnaires restent les mêmes : lutte de classe 
résolue du prolétariat en dehors de toute 
influence bourgeoise ou petite-bourgeoise, 
union de tous les ouvriers contre l'exploita
tion et l'oppression quotidienne ct pour Ir! 
défense de leurs conditions de vie, de travail 
et de lutte, afin de préparer la classe ouvrière 
à l'insurrection armée qui seule permettra 
de renverser l'Etat capitaliste cl d'instaurer 
la dictature du prolétariat. Comme k disait 
Lénine, à l'époque du capitalisme et de l'im
périalisme la seule alternative est : 011 dic
tature de la bourgeoisie ou dictature du pro
létariat. 

Mais pour que cette perspective puisse sc 
réaliser, il importe que le prolétariat s'arme 
de son organe indispensable, un Parti com
muniste et internationaliste regroupant au
tour du programme de la révolution commu
niste l'avant-garde ouvrière combative. Seul 
un tel parti pourra diriger les ouvriers de 
Turquie, ct à leur suite toutes les masses 
opprimées, sur la voie de l'émancipation et 
de la victoire en prenant par la force le pou
voir, en instaurant la dictature prolétarienne 
et en œuvrant pour l'extension de la révolu
tion communiste dans toute la région et 
dans le monde entier. 

Lutter contre la montée du chômage 
Dans un article récent d'Economie et Hu

mw1isme (juillct-aoüt 1980), un chercheur du 
FAST (Forccasting and Asscssment in the 
fi~ld of Science and T~chnology - Prévi
sion ct Analyse dans le domaine de la 
Science et de la Technologie - organisme 
qui dépend de la CEE) écrit tout net : « le 
chômage ne fait que commencer, les perspec
tiFes démographiques, socio-économiques et 
technologiques rendent plutôt probable so11 
doublement par rapport au niveau actuel 
d'ici à 1985 ». Au lieu de 6 millions de chô-
meurs actuellement, on 
12 millions. 

arriverait ainsi à 

Ce doublement du chômage s'explique par 
quatre séries de facteurs. 

Le premier facteur est que la croissance 
ne crée pius d'emplois. Jusqu'en 1974 le pro
grès technologique a été créateur d'emplois. 
Maintenant la tendance s'est inversée : la 
productivité croît plus vite que le Produit 
Intérieur Bmt en volume. Ce qui, ajoute 
l'auteur de l'article, par définition même de 
ce qu'est· la· productivité, ne peut se faire 
qu'au détriment de l'emploi, du moins tant 
que la durée elu travail reste la même. Théo
riquement on pourrait diminuer le chômage 
en diminuant le temps de travail, s'il n'y 
avait... la concurrence extérieure : « Paral
lèlement, les conditions de réduction de la 
durée du travail sont conditionnées par les 
contraintes de la compétitivité extérieure, qui 
condamnent l'Europe à la course aux gains 
de productivité, ce qui, dans l'llypot/ièse 
d'une croissance faible, signifie nécessaire
ment plus de clzômage ». 

Un examen plus précis révèk que c'est 
surtout la croissance industrielle qui ne crée 
plus d'emplois. De plus cette chute des em
plois industriels va continuer. 

De 1950 à 1965 la production industrielle 
avait augmenté de 7 % par an en moyenne 
ct les créations d'emplois avaient augmenté 
de 1 % par an. De 1965 à 1972 la croissance 
de la production industrielle a été forte 
(+ 6 % par an), mais les créations d'em
plois ont stagné. De 1973 à 1978 la produc
tio:l industrielle a chuté ( + 1 o;., par an seu
lement) ct les emplois industriels ont dimi
nué de près de 2 % par an. 

L'emploi industriel devrait continuer à 
baisser: d'une part, à cause «de la contrain
te de la compétitivité extérieure qui pousse 
à se spécialiser dans les activités hautement 
technologiques les plus souvent économes en 
travail et à aba11domzer les secteurs me11acés 
par la concurrence des pays du Sud et de 
l'Est, c'est-à-dire lù où la main-d'œuvre est 
abondante et meilleur marché "; d'autre 
part, à cause des bonds de productivité que 
va engendrer, grâce aux micro-processeurs, 

l'automatisation de plus en plus poussée de 
la production (robotisation, par exemple, 
dans certaines industries). Dans l'automo
bile l'emploi devrait ainsi diminuer d'au 
moins 10 à 20 %. 

Le troisième phénomène est quL' le sec
teur tertiaire n'absorbe plus les travailleurs 
<< libérés ,, par le secteur scconclaire. Naguère, 
écrit notre auteur, l'essor des services pu
blics ct privés à faibles gains de producti
vité et pour lesquels la demande sociale croît 
fortement (santé, éducation, loisirs) com
pensait les pertes d'emplois dues aux gains 
de productivité dans l'industrie ct l'agri
culture. Les emplois perclus sc retrouvaient 
dans le tertiaire. Le rapport Nora-Mine sur 
l'informatisation de la société est venu ba
layer cet équilibre : « La télématique appor
tera 1111 gain considérable de productivité, 
cela e11 première instance aggrm•era le c/zô
mage, notamment da11s le secteur des servi
ces '>. 

Selon certaines estimations, la télématique 
ct la bureaucratique pourraient économiser 
plus rie 30 % des emplois de bureau. notam
ment dans les banques, les assurances ,et les 
administrations. D'autre part en période de 
crise l'Etat diminue les dépenses de santé 
ct d'éducation encore plus qu'avant ct l'em
ploi clans ces services diminue d'autant. 
Enfin. d'après les experts, la population ac-, 
tive disponible va augmenter très fortement 
jusqu'en 1985. 

Toujours d'après l'orticlc en question la 
seule" solution pour cmp[~chcr, non pas le 
chômage, mais l'aggravai ion du chtJmagc, 
serait un taux de croissance de l'ordre cie 
7 il 8 % par an. Mais c'est Iii une h~·pothèsc 
que personne n'ose avancer, cie crainte 
cie passer pour un simple d'esprit. Quant ~~ 
l'autre solution, la réduction massive de la 
durée du travail. nous avons cléj1t vu que 
les contraintes cie la compétivité s'v oppo
sent. 

Les travailleurs ne doivent pas voir clans 
cette aggravnt ion du chômage uniquement 
une menace. Elle est le signe au contraire de 
cc que le capitalisme est un s~•stème économi
que, social ct politique, incapable cie ré
soudre les problèmes de la société ct qu'il 
faut balayer. Mais il faut lutter contre le 
chômage en défendant les exigences des tra
vailleurs, notamment la réduction draco
nienne de la durée ct cie l'intensité elu tra
vail, la suppression des heures supplémentai
res, cl le plein salaire pour les licenciés ct 
les chômeurs. 

Par delà ses résultats immédiats, cette 
lutte contre l'offensive capitaliste sur le 
terrain économique doit êl re un premier pas 
dans l'union grandissante des travailleurs 
contre leurs exploiteurs. 

Cc coup d'Etat a provoqué dans tous les 
Etats impérialistes occidentaux un profond 
soulagement ct une grande compréhension. 
Bien plus, ces Etats ont de toute évidence 
préparé sa réussite, puisque c'est depuis 
l'ambassade turque ü Washington qu'il fut 
publiquement annoncé au monde entier et 
que, comme par hasard, il fut précédé par 
l'établissement du visa obligatoire pour les 
Turcs en RFA, au Bénélux et en France, me
sure qui permet de renforcer le contrôle de 
l'immigration tout en fermant les frontières 
aux tentatives de fuite des militants pour
chassés en Turquie. Tous ces Etats impéria
listes si prompts à agiter le torchon des 
Droits de l'Homme pour dénoncer leur ri
val, l'impérialisme russe, se déclaraient per
suadés de la volonté des militaires turcs de 
restaurer la démocratie sur des bases << sai
nes , et convaincus qu'il fallait leur en lais
ser le temps, ce qui revient à les soutenir 
activement. Tous ces exploiteurs, eux, saYent 
bien en effet que démocratie et fascisme sont 
deux armes complémentaires au service de 
leur domination de classe. 

Révolte anti-coloniale aux Antilles Permanences du Parti 

Quant à l'extrême-gauche turque, elle conti
nue de rester prisonnière de l'antifascisme 
démocratique ct interclassiste. Elle appelle, 
toutes tendances confondues, tous les démo
crates et les progressistes à dénoncer le fas
cisme, alors que sans exception tous les di
rigeants du Parti Républicain du Peuple ont 
réagi au coup d'Etat en ... souhaitant qu'il 
soit bénéfique pour la Turquie. Une fois de 
plus, au lieu d'œuvrer, ce dont elle est défi
nitivement incapable, pour que le prolétariat 
lutte indépendamment de toute influence 
bourgeoise ct petite-bourgeoise en opposant 
à la violence et à l'organisation des capita
listes sa propre organisation et sa propre 
violence, cette << extrême-gauche ,_Jà propose 
un front de lutte populaire plus large encore 
pour une véritable démocratie, sans voir que 

,, Un com1mmiqué du comité de coordi
nation du commandement de l'état de 
siège, rendu public le 25 décembre à An
kara, indique qu'au cours des trois der
niers mois (du JO septembre au JO dé
cembre) 29.995 activistes ont été arrêtés sur 
l'ensemble du territoire, dont 8.500 ont 
déjà été inculpés, tandis que 8.517 autres 
sont encore recherchés ... 

Le nombre des morts durant cette mê
me période s'élève à 215, dont 27 policiers 
ou soldats, 70 activistes tués au cours 
d'accrochages avec les forces de l'ordre, 
et 118 personnes assassinées par des ter
roristes. En outre, il y a eu 368 blessés. , 
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tensiblc cependant pour pouvoir coller au 
mouvement social et canaliser la révolte 
qui gronde. 

Est-il étonnant dans ces conditions que 
le mouvement d'indépendance, activé par les 
remous sociaux en Amérique centrale, passe 
au terrorisme? C'est absolument inévitable 
et c'est même progressif. 

La répression policière qui sévit au
jourd'hui est présentée par la gauche (PC, 
PS et syndicats) non comme le résultat de 
l'oppression impérialiste, mais comme la 
conséquence du... terrorisme. Rien de plus 
logique : au lieu d'appeler les travailleurs 
antillais ct français à la solidarité contre la 
répression, ils feignent d'accuser le gom·er
nemcnt d'inquiéter les militants ouvriers el 

publique 
.. a 

Le vendredi 30 janvier, à 20 h 30, 
(la salle sera précisée dans 

le prochain journal) 

.Il y a 60 ans : 

Les Congrès de Tours 
et de Livourne 

Lisez et diffusez 

il programma comunisla 

el comunista 

de laisser tranquilles les milieux d'extrême
droite, cherchant ainsi à faire passer les 
actes de révolte contre le colonialisme pour 
une << provocation colonialiste " dirigée 
contre la colère << légitime " des masses qui, 
comme on sait, ne peut sc manifester 
que par des moyens pacifiques (et clone par
faitement inoffensifs). 

Nous avouons ne rien connaître du GLA. 
Le battage actuel nous rappelle cependant 
quelque chose : les premiers à soulever de 
façon sérieuse b. revendication de l'inclé
pendancc en Algérie furent dénoncés par le 
PC et le PS comme des << agents nazis » ... 
Quoi qu'il en soit, les prolétaires des Antil
les et de la métropole doivent leur pleine so
lidarité aux victimes de la répression colo
niale. 

Rentabilité avant tout ! 
On lit dans Ouest-France elu 12-12-80: 

<< Plus d'arge11t : la CGT lice11cie. Trois 
secrétaires permm1ents d'organisation 
CGT d'Indre-et-Loire ont été licenciés 
pour raisons économiques. Motif : une 
baisse des rentrées de cotisations. L'i11s
pecteur du Travail a donné son accord. Il 
11'y a pas eu de manifestation "· 

Là aussi la crise frappe, mais peut-être 
le CNPF lancera-t-il un plan cie redresse
ment de la CGT ? Car, bien sûr, pour lui 
l'entreprise est viable ... 
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Rouen : 2.000 F ; Toulouse : 2 F ; Paris : 
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Editions Programme, 12, rue du Pont, 

1003 LAUSANNE 

EN BELGIQUE 
• A Bruxelles : le 2< lundi de chaque mols, de 
19 h 30 à 2t h 30, Café de la Régence, place 
Fernand-Cocq, 12, 1050 Bruxelles. · 

EN FRANCE 
• A Aix-en-Provence : vente le 2c samedi 
du mois, de 11 h à 12 h, au marché devant 
le Palais de Justice. 
• A Angers : vente tous les samedis de 11 h à 
12 h, au Grand marché, place Leclerc. 
• A Arles : vente sur le marché du boulevard 
des Lices, le 1er et le 3e samedi de chaque 
mois. de 11 h à 12 h. 

' • A Avignon : vente aux Halles, placa Pie, 
tous les samedis de 11 h à 12 h. 
• A Besançon : vente le 1er dimanche de chaque 
mois, de 10 h 30 à 11 h 30, devant le Suma de 
Planaise, avenue de Franche-Comté. 
• A Caen : vente au marché Saint-Pierre de 
tO h 30 à t2 h, dimanche tous les quinze jours. 
soit les 11 et 25 janvier. 8 et· 22 février. etc. 
• Grenoble : vente au marché Saint-Bruno, de 
10 h 30 à 11 h 30, les dimanches 4 et 18 janvie', 
,,.,. et 15 février, , .. , .• 15 et 29 mars, etc. 
• Au Havre : vente au marché d'Harfleur le ter 
et le 3' dimanche de chaque mois. 
• Au Mans : vente sur le marché de Pontlieu, 
le 2e dimanche de chaque mols, de 10 h 30 à 
11 h 30. 
• A Laval : vente sur le marché de la Cathéd•ale 
e 1•·• samedi de chaque mois, de 10 h 30 à 12 h. 
• A Lille : tous les mercredis de 18 h à 
19 h 30, 27, rue Adolphe . 
• A Lyon : 17, rue René·Leynaud, Lyon 1,., .. dans 
la cour, 2' porte à gauche, ·les samedi 17 et 
31 janvier. 14 et 28 février, de 14 h à 16 h ; vente 
au marché Garibaldi, place des Martyrs de la Ré
sistance, de tO h à tt h, "dimanche tous las quinze 
jours. soit les t1 et 25 janvier, 8 et 22 février. etc. 
• A Nantes : vente le 1er dimanche de chaque 
mois, marché de Tallensac, de 10 h 30 à 11 h 30. 
• A Nîmes : vente aux Grandes Halles, entrée 
rue Général-Perrier, de 10 h à t1 h, le 2< et le 
4• samedi du mois. 
• A Paris : 20, rue Jean-Bouton, 750t2. Le sa
medi, de 15 h à t8 h, et le mercredi de t8 h 30 
à 20 h 30 (escalier métallique au fond de la cour 
à gauche), métro Gare de Lyon. 
• A Rouen : vente tous les dimanches de 10 h 30 
à t2 h au marché du Clos-Saint-Marc. 
• A Roubaix : vente au marché (face à la 
poste) de 11 h à 12 h, le 3< dimanche de chaque 
mois. 
• A Strasbourg : vente au marché de Neudorf, 
place du marché, de 9 h à 10 h, le ter et le 3' 
samedi du mois. 
• A Toulon : vente au marché du cours L..-Bianc 
à La Seyne-sur-Mer, dimanche tous les quinze 
jours. soit les 11 et 25 janvier, 8 et 22 février, etc. 
• A Toulouse : vente au marché Saint-Sernin, 
le 1•·r et le 3< dimanche du mols, de 11 h à 
12 h. 
• A Valence : vente le dimanche tous les quinze 
jours de 10 h 30 à 11 h 30, au marché de Bourg
lès-Valence, place de la Uberté, soit les 1·1 et 
25 janvier, 8 et 22 févri.er, etc. 

EN SUISSE 
• A Lausanne : tous les samedis de 10 h à 12 h, 
12, rue du Pant, atelier au Rez sup. 
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Comment·riposter 
tiltJI'épression bourgeoise 

L'approfondissement de la crise économique et sociale du capitalisme 
ne peut signifier pour la classe ouvrière et les masses exploitées que 1 ' 
aggravation de leur situation déjà précaire. Les conditions de vie et de 
travail qui deviennent chaque jour plus insupportables ne peuvent et ne 
pourront que susciter encore plus demain des réactions de défense ouvriè
re. 

La bourgeoisie a beau faire de grands discours, la lutte de classe 
est avant tout déterminée par le développement des contradictions matériel 
les du capitalisme. La contradiction la plus criante est celle qui fait 
que la misère dans laquelle sont plongées les masses laborieuses s'accroit 
au moment même où, à 1 'autre pôle de la société, les richesses s' accumu
lent dans les mains des classes possédantes, classes parasitaires par ex
cellence. 

Face au danger potentiel que cons
titue 1 'émergence des luttes sociales 
pour l'Ordre capitaliste, la bourgeoi 
sie ne peut évidemment répondre qu'en 
blindant chaque jour davantage son 
appareil d'Etat et en accentuant la 
pression politique et physique qu'el
le fait peser sur le prolétariat et 
les masses exploitées. 

C'est pourquoi vouloir lutter COD 
tre la répression qui sévit en Algé
rie sur le terrain de la "démocratie 
en général" et des forces inter-clas
sistes ou pluri-classistes ne peut 
déboucher dans le meilleur des cas 
que sur une impasse. La dictature qui 
sévit en Algérie n'est pas une "dit
tature en général", pour la bonne rai 
son qu ' il n'a jamais existé et i-l n' 
existera jamais de "dictature en gêné 
ral", mais toujours -tant que 1 'EtaE 
subsiste - une dictature de classe. 
En Algérie, comme dans tous les pays 
aujourd'hui, la classe ouvrière doit 
faire face à la dictature de labo~ 
geoisie. 

Dans ces conditions, il est crimi
nel de faire croire aux travailleurs 
que ·dans la lutte contre la répres
sion bourgeoise et pour arracher les 
libertés politiques et syndicales ils 
peuvent compter sur des forces bour
geoises, semi-bourgeoises, petites
bourgeoises, sous prétexte qu'en Al
gérie, le régime politique repose sur 
1 'intervention directe de 1 'ANP dans 
les rouages de la machine étatique et 
sur le "Parti unique". Mais l 'appa
reil hiérarchique de 1 'ANP n'est-il 
pas au service de la bourgeoisie ? 
N'est-il pas composé de bourgeois ? 
Est-il besoin de rappeler qu'il est 
vraiment rarissime de voir un offi
cier supérieur de 1 'ANP qui ne soit 
en même temps un capitaliste? Et le 
FLN, ne défend-il pas les intérêts de 
la bourgeoisie ? 

Il s'ensuit que les classes socia
les qui sont réellement intéressées 

par la lutte contre la répression 
bourgeoise sont principalement la 
classe ouvrière et la paysannerie pa~ 
vre, en passant bien sûr par les lar
ges couches semi-prolétariennes. La 
lutte pour libérer tous les camarades 
qui sont détenus , pour arracher les 
droits de grève, d'expression, de ré
union et d'organisation, se présente 
par conséquent comme un combat pour 
défendre les conditions de la lutte 
prolétarienne, inséparable de la lut
te pour résister à l'exploitation ca
pitalistë. 

Certes, la lutte pour défendre les 
enfants du mouvement social qui sont 
jetés dans les geôles de la bourgeoi
sie ne peut exclure 1 'utilisation des 
pratiques juridiques qui ne peuvent 
pas sortir en elles-mêmes du terrain 
bourgeois, comme par exemple le re
cours à des avocats, ou même, parfois, 
la négation devant les tribunaux des. 
faits reprochés. Mais cela ne peut et 
ne doit jamais faire l'objet de pro•· 
pagande ou d'agitation de la part des 
communistes révolutionnaires, pour la 
bonne raison que ceux-ci combattent 
justement 1 'illusion mortelle qu'en
tretiennent les bourgeois parmi les 
masses exploitées suivant laquelle il 
peut y avoir, dans le cadre. du capit~ 
lisme, un procès "loyal" qui serait 
1 'acte d'une "justice souveraine au
dessus des classes" et non un épisode 
de la guerre sociale entre la bour
geoisie et le prolétariat. 

La lutte contre la répression bout 
geoise doit donc être menée sur le 
terrain de la lutte prolétarienne 
et non pas avec le marais démocrati
que et inter-classiste. Cette lutte 
doit revendiquer les méthodes de 
classe qui fassent jouer en faveur 
des ouvriers la force que le capita
lisme leur donne malgré lui et qui 
réside notamment dans leur nombre et 
leur concentration, et non pas dans 
les méthodes couardes, veules et im
puissantes constamment agitées par 

les courants démocratiques petits
bourgeois (lettres, pétitions, délé
gations, etc). 

(extraits d'El Oumami n°10) 

La bourgeoisie agfte 1 a menace du bâ
ton et lance contre nous ses flics et 
ses bandes parallèles dans· l'espoir 
de nous intimider. Pour nous dissua
der d'employer les armes irremplaça
bl.es de notre classe : la grève avec 
piquets, la solidarité ouvrière, 1' · 
union de nos rangs, les manifesta~ 
ti ons de rue, 1 'organisation de ré
seaux indépendants de l'Etat, l'auto
défense et 1 'utilisation de la violen 
ce collective. -

Ne nous laissons pas intimider par 
la bourgeoisie. Au demeurant, si la 
bourgeoisie étale aujourdh'hui sa for 
ce, c'est, d'un point de vue, un bon
indice : elle a peur que 1 'approfon
dissement de la crise de son système 
et 1 'aggravation de la misère qui en 
résulte pour les masses poussent cel
les-ci à faire violemment irruption 
dans la rue. 

A vous, jeunes prolétaires et op
primés, notre parti dit : n'attendez 
pas que toute la masse bouge pour co~ 
mencer à faire quelque chose ! Par
tout, dans les quartiers, les cités, 
les usines, les lycées, les cafés, il 
faut prendre contact et tisser des 
liens avec tous ceux qui veulent se 
battre. Il faut tenir compte du con
trôle policier et de la nécessité de 
préserver l'avenir du mouvement et 
donc la séGurité des noyaux combatifs· 
existants. Mais il ne faut plus atteD 
dre pour commencer à organiser des 
foyers de résistance, surtout dans 
les quartiers, aux bandes de "frères 
musulmans", de "Baâthistes" et autres 
fanatiques au service des exploiteurs, 
sans parler des strustures créées 
pour institutionnaliser la_collabora
tion de classe comme 1 'UNJA. 

L' heure est à l'organisation de 
toutes les énergies saines qui se ré
voltent contre la violence légale et 
para-légale de la bourgeoisie pour 
préparer les conditions d'une vérita
ble auto-défense prolétarienne. Les 
communistes révolutionnaires tâche
ront d'y contribuer de toutes leurs 
forces. 

(extraits d'El Oumami n°ll) 

.CE QUI DISTINGUE NOTRE PARTI : La revendication de la ligne qui va de Marx à Lénine, à la fondation 
de 1 'Internationale Communiste et du Parti Communiste d'Italie (Livourne, 1921) ; la lutte de la 
Gauche Communiste contre la dégénérescence de l'Internationale, contre la théorie du "socialisme 
dans un seul pays" et la contre-révolution stalinienne ;le refus des Fronts populaires et des blocs 
ae la Résistance ; la tâche difficile de restauration de la doctrine et de 1 'organisation révolu
tionnaires, en liaison avec la classe ouvrière, contre la politique personnelle et électoraliste. 

Supplément au "Prolétaire" no 327 -Directeur de publication : Sara 
Imori::-,crie E.P., 232 rue de Charenton, 75012 Paris 
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Spécial : le. procès de Blida 

AlGIRII 
LIBEREZ BENKHALLAT 
ET SES CAMARADES ! 
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Au. moment où la ·bourgeoisie prétend qu'il n'y a plus de prisonniers 
politiques en Algérie, cinq militants et contacts de notre parti, accusés de 
cccomplot,, contre la sureté de l'Etat, viennent d'être condamnés à des peines 
allant de 3 à 10ans de prison. 
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Le procès de Blida 
Le procès des jeunes militaires et civils inculpés de complot 

contre la sûreté de 1 'Etat et accusés d'avoir constitué une cellule de 

notre organisation a été expédié en une journée, le 27 décembre, par le 
Tribunal militaire de Blida. En plus des avocats algériens désignés par 

les inculpés, seuls deux avocats français ont pu assister à 1 'audience ; 
mais on leur a interdit de .Plaider, et pour être sûr qu'ils ne pourraient 
suivre le procès, le président a décrété, contrairement à un usage cons
tant devant ce tribunal, que les débats se dérouleraient en arabe. C'est 
donc dans un véritable huis-clos que les organes "légaux" de répression 
ont accompli leur besogne. 

Tous les aveux des inculpés de Blida leur avaient été arrachés sous 
la torture après leur arrestation par la Sécurité militaire algértenne. 
Pour essayer d'éviter qu'on en parle, 1~ président a déclaré dès le début 

du procès que seuls les aveux faits devant le juge d'instruction (c'est

à-dire après le passage entre les mains des "spécialistes" de la S.M.) 
seraient pris en considération. Les bourreaux en uniforme ont parfois de 
ces scrupules juridiques ! ... Cela n'a pas empêché notre camarade Rabah 
Benkhellat de dénoncer les tortures qu'il avait subi~s. 

Malgré 1 'absence totale de preuves du prétendu èomplot contre la 
sûreté de 1 'Etat attribué aux accusés, les sentences prononcées ont 
été lourdes, à la mesure de la frayeur qu'inspire aux capitalistes et 
à leurs valets le spectre du communisme 

Mohamed BENSSADA a été condamné par défaut 4. 10 ans de prison 

Rabah BENKHALLAT a été condamné à 6 ans de prison 
Abdelmalek KENDOUR a été condamné à 6 ans de prison 
Sid Ali AKKACHE a été condamné à 5 ans de prison 
Mohamed NAAMAN a été condamné à 3 ans de prison 

Même après leur condamnation, les emprisonnés de Blida restent entre 
les mains de la Sécurité militaire. Mobili~ons-nous pour empêcher leur 
déportation dans le Sud, pour obtenir leur transfert dans une prison 

civile, pour arracher leur libération totale ! 

La 
du 

déclaration courageuse 
camarade Benkhallat 

Jusqu'à ce jour nous n'avons pas encQ 
re un compte-rendu détaillé de 1 'au
dience du 27 décembre 1980 au cours 
de laquelle a eu lieu le simulacre de 
procès au terme duquel nos camarades 
ont été condamnés. Cependant, les 
quelques éléments dont nous disposons 
notamment à propos de la déclaration 
faite par notre camarade RABAH BEN
KHALLAT devant le Tribunal Militaire 
de Blida, ne manqueront pas de donner 
du courage à tous ceux qui brûlent de 
se battre contre cette société odieu
se qui condamne ceux qui travaillent 
à la misère et à 1 'oppression, au mo
,ment oa les bourgeois, ces profiteurs 
'et ces parasites, baig11ent dans le 
luxe et 1 'opulence. 

Notre camarade BENKHALLAT n'a pas 
hésité à dénoncer courageusement les 
tortures qu'il avait subies avec ses 
camarades malgré la présence d'offi
ciers de la Sécurité Militaire dans 
la salle d'audience. Sa déclaration 
courageuse et enthousiaste était un 
véritable réquisitoire contre le faux 
"socialisme" algérien. C'est ainsi 

qu'il a dénoncé 1 'injustice sociale 
dont sont victimes les masses travail 
leuses sous le capitalisme en rappe~
lant que dans le socialisme il ne 
peut y avoir ni exploitation ni ~hô
mage. 

Comme tous les bourgeois, le pré
sident du Tribunal Militaire n'a eu 
aucune honte à répondre en niant 
1 'existence du chômage en Algéri~ et 
comment ? En rappelant cyniquement 
que seuls ceux qui ne veulent pas. 
travailler sont au chômage en Algé
rie. A titre d'exemple, un ouvrier 
qui travaille tous les jours de la 
semaine a pu se libérer le vendredi 
pour peindre la maison ... de Mon
sieur le président du Tribunal ! 

Nos lecteurs apprécieront comme 
il se doit le cynisme des bourgeois 
qui puent le mensonge et condamnent 
les enfants des masSe$ exploitées 
pour leur courage, leur intégrité et 
leur foi dans un monde oQ il n'y au
ra ni classes ni oppression de classe 

COIDIDUDiqué 
du Parti 

Après des aveux arrachés sous 
la torture et un simulacre de 
procès, cinq militants et con
tacts de notre organisation vie~ 
nent d'être condamnés à des pei
nes de 3 à 10 ans de prison. Il 
s'agit de Mohamed Benssada, Ra
bah Benkhallat, Abdelmalek Ken
dour, Ali Akkache et Mohamed 
Naaman. Nous saluons ces jeunes 
révolutionnaires, qui malgré 
deux années de détention au se
cret entre les mains de la Sécu
rité Militaire algérienne n'ont 
pas hésité à revendiquer avec 
courage leurs idées face à ceux 
qui s'apprêtaient à les condam
ner. 

Ce procès est un nouvel épi
sode de la répression qui frappe 
quotidiennement la classe ouvri
ère et les masses pauvres d'Al
gérie, cependant que la nouvelle 
classe dominante issue de l'indé 
pendance s'engraisse cyniquement 
en accumulant richesses sur ri
chesses. L'acharnement contre 
les condamnés de Blida montre à 
quel point la bourseoisie algé
rienne craint la d1ffusion - en 
particulier au sein de l'armée, 
principal instrument de défense 
de sa domination et de ses pri
vilèges contre la colère des 
masses - du marxisme révolution
naire, qui démasque tous ses me~ 
songes sur le soi-disant "socia
lisme" algérien et montre aux 
opprimés la voie de leur émanci
pation. Mais ni la répression, 
ni les mensonges bourgeois n'em
pêcheront le fossé de classe de 
se creuser chaque jour davantage, 
en Algérie comme ailleurs, et la 
classe ouvrière de s'emparer de 
l'arme du marxisme pour organi
ser à la tête des masses pauvres 
le combat contre le capitalisme. 

Nous appelons tous les révoly 
tionnaires, tous les militants 
de la cause de l'émancipation 
prolétarienne, à lutter avec 
nous pour la libération des con
damnés de Blida, et pour les.ar
racher des mains de la Sécurité 
Militaire 

•Quant aux bourgeois algériens, 
à leurs flics et à leurs tor
tionnaires, nous n'implorons de 
leur part ni "mesures de libéra
lisation", ni clémence. Nous n' 
avons qu'une chose à leur dire : 
le jour où la classe ouvrière 
procédera au règlement des comp
tes, le châtiment qu'ils subi
ront de la part des masses sera 
à la mesure qes souffrances qu' 
ils leur auront infligées. 

PARTI COMMUNISTE INTERNATIONAL 
Le 1er janvier 1981 
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le Parti Communiste International 
ORGANISATIONj ET LES GROUPES SE RÉCLAMANT DU COMMUNISME, LA CON
FUSION QUI S EN SUIT EST GRAND~ PARMI TOUS CEUX QUI CHERCHENT, 
SOUVENT AVEC ENTHOUSIASME, À S APPROPRIER LE PATRIMOINE HISTORI-' 
QUE DE LA CLASSE OUVRIÈRE ET LES ÉLÉMENTS FONDAMENTAUX DE SA 
THÉORIE RÉVOLUTIONNAIRE, 

sociale de la société pour assu
rer l'avènement du communisme , 
ne peuvent être accomplies que 
si le prolétariat s'organise 
sous la direction exclusive de 
son parti de classe révolution
naire : le parti communiste mon
dial fondé sur la base du commu
nisme révolutionnaire de Marx et 
Lénine qui seul peut donner à la 
classe l'unité de but, de volon
té et d'action dont elle a be
soin pÜur vaincre. 

C'est ce programme clair et 
tranchant que le Parti Communis
te International défend et en
tend réaliser. Tous les révolu
tionnaires sincères qui ont hor
reur de l'hypocrisie, des tergi
versations, des demi-mesures, 
des compromis de trahison qui 

consistent à échanger l'avenir 
du prolétariat contre de falla
cieuses réformes tendant à ren
dre plus trompeuse la domination 
de la bourgeoisie, se reconnai
tront dans ce programme. 

Mais notre parti n'est pas u
ne organisation fermée dans une 
tour d'ivoire. Notre parti est 
convaincu que la simple propagan 
de générale de ses principes ne 
lui permettra pas à elle seule 
de réaliser son programme. Il d~ 
fend avec acharnement le marxis
me, consacre des efforts immen
ses pour le propager surtout 
dans les avan't-gardes ouvrières 
et parmi les jeunes combatifs et 
renforce son organisation par le 
prosélytisme, l'adhésion de nou
veaux membres et leur encadre-

ment dans un tissu organi~~e qui 
lui assure la plus grande homo:
généi té de volonté et d'action .. 

Mais notre parti est formé de 
militants qui luttent partout oü 
la classe vit pour elle-même. Il. 
est convaincu que sa participa
tion dans toutes les formes de 
résistance de la classe ouvrière 
et des masses exploitées à tou
tes les formes d'exploitation , 
d'oppression et de répression 
bourgeoises est indispensable , 
non seulement pour la fusion en
tre le communisme révolutionnai
re incarné par le parti de clas
se et les avant-gardes du mouve
ment ouvrier, mais aussi pour 
son propre développement et ren
forcement d'une part et pour as
surer d'autre part au mouvemen~ 
ouvrier le maximum de chances 
pour se développer sur des bases 
de classe saines en dehors de 
l'influence paralysante des idéo 
logies, des pratiques et des -
organisations bourgeoises et 
petites-bourgeoises. 

Points de principe de notre programme 
NOUS REPRODUISONS DANS CE NUMÉRO SPÉCIAL LES PRINCIPES DE BASE 
DU MARXISME RÉVOLUTIONNAIRE CONTENUS DANS LE PRO~RAMME DE NOTRE 
PARTI POUR AIDER NOS LECTEURS ET TOUS CEUX QUI S INTtRESSENT À 
NOS POSITIONS À MIEUX NOUS CONNAÎTRE : 

1. Une contradiction toujours 
croissante entre les forces pro
ductives et les rapports de pro
duction va se développant dans 
la société capitaliste actuelle, 
entraînant l'antagonisme d'inté
rêts et la lutte de classe entre 
le prolétariat et la bourgeoisie 
dominante. 

2. Les 'rapports de production 
actuels sont protégés par le po~ 
voir de l'Etat bourgeois. Quels 
que soient la forme du système 
reptésentatif et l'usage fait de 
la démocratie électorale, l'Etat 
bourgeois constitue toujours l' 
organe de défense des intérêts 
de la classe capitaliste. 

3. Le prolétariat ne peut ni 
briser ni modifier le système 
des rapports capitalistes de pro 
duction· dont son exploitation d~ 
rive sans abattre le pouvoir -
bourgeois par la violence. 

4. L'organe indispensable de 
la lutte révolutionnaire du pro
létariat est le parti de classe. 
Regroupant en son sein la frac
tion la plus avancée et la plus 
résolue du prolétariat, le Parti 
Communiste unifie les efforts 
des masses laborieuses en les di 
rigeant, de la lutte quotidiennë 
pour des intérêts partiels et 
des résultats contingents, vers 

la lutte généraie pour l'émanci
pation révolutionnaire du prolé
tariat. Le Parti a pour tâche de 
diffuser la théorie révolution
naire dans les masses, d'organi
ser les moyens matériels d'ac-

. tio.n, de diriger la classe labo
rieuse dans le développement de 
la lutte en assuranr la continui 
té historique et l'unité inter-
nationale du mouvement. 

S. Après le renversement du 
pouvoir ~apitaliste, le proléta
riat ne pourra s'organiser en 
classe dominante qu'en détrui
sant le vieil appareil d'Etat et 
en instaurant sa propre dictatu
re, c'est-à-dire en privant de 
tout droit et de toute fonction 
politiques la bourgeoisie et les 
membres de la classe bourgeoise 
tant qu'ils survivront sociale
ment, et en fondant les organes
du nouveau régime sur la seule 
classe productive. Le parti com
muniste, dont la caractéristique 
programmatique consiste dans le 
réalisation de ce but fondamen
tal, représente, organise et di
rige sans partage la dictature 
prolétarienne. La défense néces
saire de l'Etat prolétarien con
tre toutes les tentatives contre 
révolutionnaires ne peut être -
assurée qu'en enlevant à la bour 
geoisie et aux partis ennemis dë 
la dictature prolétarienne tout 
moyen d'agitation et de propagag 

de politique et en dotant le prg 
létariat d'une organisation ar
mée pour repousser toute attaque 
intérieure ou extérieure. 

6. Seule la force de l' Etat 
prolétarien pourra inter'venir 
systématiquement 'dans les rap
ports de l'économie sociale en 
réalisant toutes les mesures suc 
cessives qui assureront le rem= 
placement du système capitaliste 
par la gestion collective de la 
production et de la distribution. 

7. Cette transformation de l' 
économie, et par conséquent de 
toutes les activités de la vie 
sociale, aura pour effet d'élimi 
ner progressivement la nécessité 
de l'Etat politique dont l'appa
reil se réduira peu à peu à ce
lui de l'administration ration
nelle des activités humaines. 

ICONTRE LE SILENCE ET LES MENSON] 
SONGES DE LA BOURGEOISIE , 
LEVE4 HAUT L'ÉTENDARD DE LA 
VÉRITÉ RÉVOLUTIONNAIRE , 
REPRODUISEZ , FAITES LIRE 
ET DIFFUSEZ CE BULLETIN 

!'"TOUR DE VOUS ! _j 
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Inutile de souligner que la 
clarification est vraiment le 
dernier souci de la presse bour
geoise. C'est ainsi que plu
sieurs quotidiens parisieris ont 
qualifié notre parti de "trots
kyste". Le journal de la contes
tation existentialiste petite
bourgeoise Libération a même ré
ussi le coup de dire deux fois 
"trotskyste" alors qu'il avait 
consacré à la condamnation de 
nos camarades un petit paragra
phe en bas de la dernière page. 

Nos lecteurs pourront se réf~ 
rer à nos textes fondamentaux et 
à notre presse pour s'apercevoir 
que nous n'avons rien à voir a
vec le mouvement trotskyste, mê
me si le courant de la Gauche 
italienne dont notre parti est 
issu a combattu parallèlement à 
Trotsky et à l'Opposition russe 
le mensonge du "socialisme dans 
un seul pays" et la contre-révo
lution stalinienne. 

La Gauche italienne est un 
courant marxiste révolutionnaire 
qui s'est développé avant la pre 
mière guerre mondiale au sein dÜ 
Parti Socialiste Italien. Avant 
même qu'il y ait une liaison for 
melle entre les deux courants ,
les positions de la Gauche ita
lienne, contrairement à celles 
de Trotsky avant la révolution 
d'Octobre, ont convergé avec cel 
les des bolchéviks sur toutes -
les questions stratégiques essen 
tielles : lutte contre le réfor= 
misme et l'anarchisme, p~oclama
tion du défaitisme révolutionnai 
re face à la guerre impérialistë 
eé de la nécessité de transfor
mer celle-ci· en guerre civile ré 
volutionnaire pour la prise du~ 
pouvoir et la destruction de l'E 
tat bourgeois, dénonciation de -
toutes les formes de centrisme 
qui tentait d'éviter la sépara
tion avec les partis de la IIème 
Internationale en proie à la ga~ 
grène social-réformiste et so
cial-patriotique sous couvert de 
l'argument hypocrite et menson
ge+ de l'"unité" du mouvement ou vrier alors que l'opportunisme -
signifie précisément la scission 
de fait des rangs du prolétariat 
et la soumission de celui-ci aux 
règles du jeu parlementaire de 
la bourgeoisie. 

Au Congrès du Parti Socialis
te Italien qui se tînt à Livour
ne en janvier 1921, la Gauche 
fonde le Parti Communiste d'Ita
lie qu'elle dirige jusqu'en fév
rier 1923, date de l'arrestation 
des dirigeants de la Gauche par 
le régime fasciste de Mussolini. 
Mais la Gauche continuera son 
travail au sein de l'Internatio
nale Communiste avec laquelle 
elle convergeait sur le plan du 
programme et des principes, en 
essayant de délimiter rigoureuse 
ment ses normes organisatives et 
ses méthodes tactiques afin de 
prévenir la dégénérescence oppoE 

Ce qu·est et ce que veut 
DANS LES CONDITIONS POLITIQUES QUI PRÉVALENT EN ALGÉRIE, IL 

EST TRÈS DIFFICILE D'AVOIR À SA DISPOSITION UNE DOCUMENTATION 
SUFFISANTE POUR POUVOIR CONNAÎTRE DE MANIÈRE NON SUPERFICIELLE 
LES POSITIONS DES DIFFÉRENTS COURANTS QUI SE RÉCLAMENJ DU MARX!~ 
ME, AJOUTONS À CE PHÉNOMÈNE QUE NOMBREUX SONT AUJOURD HUI LES 

tuniste qui, en 1926, cessera 
d'être une dangereuse éventuali
té pour devenir une douloureuse 
réalité dont la Gauche italienne 
a dû par la suite tirer le bilan 
dynamique pour nous le laisser à 
nous, jeunes militants de la ca~ 
se ouvrière et au parti qui se 
réclame aujourd'hui de son magn! 
fique combat. 

Durant toutes les années dif
ficiles de contre-révolution sta 
linienne où tout semblait perdu
pour le mouvement ouvrier et 
communiste, on peut dire que par 
son attachement orthodoxe aux 
principes du communisme, par son 
intransigeance de fer, par la lu 
cidité marxiste des apprécia- -
tiens historiques qu'elle a don
nées sur le cours de plus en 
plus totalitaire de la démocra
tie bourgeoise, sur la situation 
à laquelle a été réduit politi
quement et physiquement le prol~
tariat et par conséquent sur les 
perspectives et les conditions 
de la reprise révolutionnaire , 
la Gauche italienne fut le pro
longement du bolchévisme compris 
comme restauration intégrale du 
marxisme et lutte sans quartier 
contre toutes les formes de révi 
sionnisme. C'est sur la base de-

·ce patrimoine·, consigné dans les 
th~ses de la Gauche de 1920-1926 
et dans le bilan des années sui
vantes, que se constitua notre 
petit parti, d'abord en Italie 
en 1951, avant de commencer à é
tendre son réseau organisatif 
qui est aujourd'hui de plus en 
plus international. 

Notre parti, aussi petit soit 
il aujourd'hui, (et ce n'est pas 
la première fois dans l'histoire 
du mouvement ouvrier internatio
nal que les révolutionnaires 
sont confrontés à une situation 
où leur voix ne se fait pas beau 
coup entendre) a la fierté de
se revendiquer de la ligne qui 
va du manifeste communiste de 
1848 jusqu'aux années glorieuses 
de l'Internationale de Lénine. 

Contrairement à tous ceux qui 
mutilent et trahissent le marxis 
me révolutionnaire sous prétextë 
de l'actualiser et de le modern! 
ser, notre parti défend avec a-
charnement l'intégralité du pro
gramme communiste. Le marxisme 
est l'arme théorique du proléta
riat en lutte contre l'esclavage 
capitaliste pour l'instauration 
d'une société sans classes , la 
société communiste. Tant que le 
capitalisme demeure sur pied , 

sous une forme privée, étatique 
ou autogestionnaire, rien n' est 
plus actuel que de s' organiser 
et de lutter pour l'abattre. 
Tant que la lutte pour en finir 
avec le capitalisme et instaurer 
le communisme demeure à l'ordre 
du jour, le marxisme est d' une 
actualité brûlante. 

. Le marxisme est la théorie 
révolutionnaire qui cristallise 
les conditions historiques de 
l'émancipation prolétarienne. Le 
marxisme démontre que la chute 
du capitalisme est inéluctable 
et éclaire le chemin que le pro
létariat doit nécessairement paE 
courir pour en finir avec le mo~ 
de infâme du capital. 

La société bourgeoise ne peut 
être réformée mais doit être bou 
leversée de fond en·comble pour
assurer le passage à la société 
sans classes et donc sans exploi 
tatien ni oppression. -

Le capitalisme, et donc les 
conditions d'exploitation de la 
classe ouvrière, ont un caractè
re international comme en témoi
gnent l'intégration croissante 
de .toutes les économies nationa
les dans le marché mondial , le 
phénomène de l'émigration ouvri
ère et du brassage des différen
tes nationalités dans tous les 
continents ainsi que la sainte 
alliance internationale des E
tats bourgeois en vue de conte
nir les explosions sociales. 

La lutte du prolétariat , son 
organisation et la société com
muniste qui surgira de son com
bat historique ne peuvent par 
conséquent qu'être internationa
les. C'est là la base matèrielle 
de l' internationalisme proléta
rien que nous revendiquons et 
que notre parti réalise déjà co~ 

- crètement dans toutes les mani
festations de sa vie. 

L'Etat bourgeois ne peut pas 
être démocratisé mais doit être 
violemment détruit par le prolé
tariat insurgé. La transforma
tion de la société dans un sens 
communiste ne peut se réaliser 
qu'avec l'instauration de la die 
tature du prolétariat qui inter= 
viendra despotiquement dans les 
rapports de production et de pro 
priété pour abolir l'exploita- -
tien de classe et ses représen
tants qui seront mis hors-la-loi 
tant qu'ils subsisteront sociale 
ment. -

Mais toutes ces tâches, insur 
rection armée, destruction.de -
l'Etat bourgeois, instauration 
de la dictature du prolétariat 
et transformation économique et 

el oumami-numéro spécial - janvier 1981 --------------------------------3-

Libérez Benkhallat et ses camarades 1 
Cinq militants et contacts de notre organisation ont 

été condamnés à de lourdes peines de prison au terme d'un 
procès expédié à la hâte dans la journée du 27 décembre 
1980. Accusés d'avoir constitué une cellule du Parti Commu
niste International, ils étaient inculpés d'"atteinte à la 
sûreté de 1 'Etat" et "complot" .. 

Les sentences qui ont couronné ce procès montrent que 
1 'absence totale de preuves de ce prétendu complot contre 
la sûreté de 1 'Etat n'a pas diminué pour autant 1 'acharne
ment des juges bourgeois. Cet acharnement s'explique parfai 
tement lorsq~'on sait combien la bourgeoisie est hantée par 
le spectre du communisme, même si aujourd'hui les voix qui 
s'élèvent pour défendre le marxisme orthodoxe ne se font 
pas beaucoup entendre. 

Les camarades emprisonnés ont été arrêtés par la Sécu
rité Militaire en novembre 1978, au moment de 1 'aggravation 
de la maladie de Boumediène. La bourgeoisie craignait que 
les remous au sommet qui accompagnent nécessairement le prQ 
cessus de succession, ne créent une instabilité de nature à 
ouvrir.des brèches aux masses et aux militants qui vou
draient profiter de la situation pour intensifier leur pro
pagande et leur agitation politiques. 

Les arrestations qui ont eu lieu le 9 novembre 1978 à 
1 'académie inter-armes de Cherchell étaient d'autant plus 
fa cil es que notre camarade Ra bah Benkha 11 at était déjà "brQ 
lé" aux yeux de la S.M. pour avoir été arrêté une première 
fois en juillet 1976. Remarquons au passage que le command~ 
ment militaire et les services de la S.M. se faisaient ai
der dans le flicage et la p~ovocation de tous ceux qui sont 
susceptibles d'avoir des idées non conformistes par les 
"frères musulmans" très actifs dans 1 'académie militaire de 
Cherchell. 

L'ampleur de la répression déclenchée à Cherchell en 
novembre 1978 montre surtout que la bourgeoisie a peur de 
la propagation du marxisme révolutionnaire tout particuliè
rement dans 1 'armée. Des personnes ayant sympathisé avec 
nos camarades ont été arrêtées et torturées. C'est ainsi 
que trois élèves-officiers qui étaient de simples contacts 
ont purgé avec les camarades presque 2 ans de prison avant 
d'obtenir un non-lieu à la veille du procès. Par ailleurs , 
d'autres militaires ont été arrêtés, torturés avant d' être 
relâchés au bout de 20 jours pour le simple "crime" d'avoir 
lu notre presse. Voilà la "sènsibilité" de la bourgeoisie à 
"tout ce·qui touche 1 'armée" dont parle le quotidien bour
geois Le Monde ! 

1960 

hier les tortures des paras français 

1 

La bourgeoisie a d'autant plus peur de la contagion du 
marxisme qu'aucun des militaires arrêtés n'est un officier 
de. carrière qui aurait rejoint volontairement les rangs de 
1 'ANP. Ils so.nt tous issus de 1 "'Ecole des Cadets de la Ré
vo 1 uti on" créée à 1 a vei 11 e de 1 'indépendance par 1 'ALN à 
la frontière algéro-tunisienne pour prendre en charge les 
enfants de chouhadas, de maquisards et des handicapés de 
guerre. Dès leur plus jeune âge, les cadets ont à subir une 
formation pré-militaire avec tout ce que supposent la vie 
de caserne et le despotisme hiérarchique. Ils sont par la 
suite appelés à devenir officiers de 1 'ANP. On imagine faci 
lement le potentiel de révolte de ces jeunes militaires à 
vie, malgré eux, sans avoir signé le moindre engagement 
avec 1 'ANP. 

Les travailleurs et les jeunes conscients du danger 
contre-révolutionnaire du militarisme bourgeois, tous ceux 
qui savent que 1 'ANP n'était pas sur les lieux du tremble
ment de terre d'El Asnam pour aider les masses sinistrées , 
mais pour quadriller la région et éviter que la colère po
pulaire ne débouche sur des émeutes, tous ceux qui ont la 
haine des bourgeois, des exploiteurs et de leur Etat, se r~ 
connaîtront dans notre combat en vue de mobiliser sur le 
terrain de la lutte de classe intransigeante le plus grand 
nombre possible d'ouvriers et de jeunes.combatifs pour ar
racher la libération de nos camarades emprisonnés, ou au 
moins pour obtenir en attendant des conditions de détention 
moins inhumaines : transfert dans urie prison civile, droit 
de visite élargi à tous les membres de la famille et aux a
mis, droit de lecture, droit de recevoir des colis, etc. 

Nous ne faisons pas de cette lutte une question·de bo~ 
tique. L'arrestation et la condamnation de nos camarades 
n'est qu'un épisode de plus de la répression bourgeoise qui 
s'abat sur les masses en Algérie. La lutte pour exiger leur 
libération est inséparable de la mobilisation en vue de pré 
parer une riposte de classe à la répression bourgeoise. -

Les travailleurs et les jeunes combatifs qui veulent 
se battre contre la répression bourgeoise et pour arracher 
les libertés politiques et syndicales indispensables au dé 
veloppement du mouvement ouvrier en Algérie devront inscri: 
re dans leurs revendications la libération inconditionnelle 
de tous les prisonniers politiques et le libre retour de 
tous les exilés. 

A BAS LA REPRESSJON BOURGEOISE ! 
LIBEREZ Tous· LES PRISONNIERS ANONYMES JETES DANS 
LES PRISONS DE LA BOURGEOISIE ALGERIENNE ! 
LIBEREZ BENKHALLAT ET SES CAMARADES ! 
LIBRE RETOUR POUR TOUS LES EXILES POLITIQUES ! 
LIBERTE D'EXPRESSION, DE REUNION ET D'ORGANISATION 
SYNDICALE ET POLITIQUE ! 

1980 

aujourd'hui les tortures de la Sécurité 
Militaire algérienne 

Mais la lutte continue:hier contre le colonialisme aujourd'hui contre le capitalisme 
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Le verdict de ' " n arretera pas la Blida propagation 

Heureusement que les travail 
leurs sont trop habitués aux dé~ 
clarations mensongères des poli
ticiens bourgeois pour être fous 
au point de les croire sur paro
le. 

La répression bourgeoise qui 
sévit en Algérie est trop visi
ble aux yeux des masses exploi -
tées qui en font quotidiennement 
les frais pour que 1~ libération 
de Ben Bella puisse la faire ou 
blier. -
Le poids de l'oppression sociale 
et politique qui pèse sur lesmas 
ses est trop lourd pour que le 
soi-disant "printemps" inauguré 
par Chadli puisse les abuser aus 
si facilement que se l'imaginent 
les agents de la propagande bouE 
geoise. 

Le mensonge bourgeois,suivant 
lequel il n'y aurait pas de pri
sonniers politiques en Algérie, 
s'inscrit parfiaitement dans la 
lignée de toute une série de men 
songes : La société algérienne ~ 
ne serait pas une société de ela 
sses et ne connaîtrait donc pas 
de lutte de classes, l'Etat al
gérien ne serait pas un Etatbour 
geois, mais plutôt un Etat de 
tout le "peuple", l'A. N. P. ne 
serait pas une armée comme tou
tes les armées bourgeoises, mais 
une armée "populaire"au service 
des masses, etc. 

Mais la bourgeoisie a beau 
mentir, la,réalité brutale que 
vivent dans leur chair les mas
ses travaiileuses, est là pour 
témoigner que, sans parler de 
toùtes les tares de l' arriéra
tion économique et sociale, la 
société algérienne, comme toute 
société bourgeoise, est déchirée 
par un antagonisme croissant en
tre exploit~urs et exploités. 
Les exploiteurs, les bourgeois , 
ne font que s'enrichir et conso
lider leur .assise sociale etleur 
pouvoir politique, tandis queles 
exploités, ouvriers et paysans 
pauvres, plongés dans une insécu 
rité croissante, subissent la dé 
gradation constante de leur situ 
ation déjà dramatique. 

Comment une telle société 
peut-elle être à l'abri de la 
lutte de classes ? Lorsque dans 
les documents officiels du Minis 
tère du Travail, la bourgeoisie 
reconnaît que, pour la seule an
née 1977, il y aurait eu en Algé 
rie, 332 grèves, dont 129 dans 
le secteur soi-disant " sociali
ste", n'avoue-t-elle pas impli
citement qu'elle doit faire face 
à une lutte de classes de plusen 
plus ouverte ? 
"Les gr.ves qui rel.vent de la 
nature même de la société capita 
liste, écrivait Lénine, en 1899~ 
marquent le début de la' lutte me 
née par la classe ouvri.re con~ 
tre eette organisation de la so
ciété." 

Il y a quelques semaines~ â la suite de la libération de 
Ben Bella, la bourgeoisie algérienne, par la bouche de ses plus 
hauts représentants, avait prétendu qu'il n'y avait plus de prl 
sonniers politiques en Algérie. 

Et comment une société traver 
sée par la lutte de classe et ca 
ractérisée par la domination de 
la bourgeoisie sur le proléta
riat et les masses pauvres,peut
elle être à l'abri de la violen
ce sociale ? La lutte de classes 
est inséparable de la violence 
sociale. Celle-ci peut être, sui 
vant les situations~ ouverte ou 
cachée, en puissance ou en ac
tion, forte ou moins forte,mais, 
elle ne peut disparaitre tant 
qu'il y a des classes, des anta
gonismes de classes et une ex -
ploitation de classe. 
C'est pourquoi, la violence bour 
geoise est inséparable de la do~ 
mination bourgeoise. Cette vio
lence est prise en charge par 
des appareils conçus spéciàle -
ment à cette fin : armée, police, 
sécurité militàire, tribunaux, 
prisons, sans parler des bandes 
para-légales comme les "frères 
musulmans". 

Mais la lutte des classes -ne 
se manifeste pas seulement à tra 
vers des grèves ouvrières et des 
luttes à caractère économique • 
La classe ouvrière, qui est née 
avec la révolution industrielle,· 
a son histoire à elle. C'est une 
histoire qui remonte à plus d'un 
siècle et qui est faite de lut
tes; de sacrifices, de rares et 
glorieuses victoires, mais sur
tout de nombreuses défaites dont 
le bilan et les leçons sont in
dispensables au combat et au tri 
omphe Ge demain .. C'est au con 
tact des premières luttes histo
riques du prolétariat quele marx 
isme, arme idéologique et politi 
que du mouvement ouvrier, a pris 
corps pour donner les conclu s i 
ons programmatiques,stratégiques 
et tactiques qui devront servir 
à la classe et aux militants qui 
auront à décapiter le monstre du 
capitalisme. 

Depuis que le marxisme a sur
gi d'un bloc dans le choc des 
luttes et des révolutions de1848 
et même dans les périodes de re
flux du mouvement ouvrier, une 
des manifestations de la 1 u tte 
des classes consiste à brandir 
le drapeau du communisme, à dé
fendre le marxisme révolutionnai 
re contre les assauts de la bour 
geoisie et du doute révisionnis= 
te, à propager les idées du so
cialisme scientifique parmi les 
ouvriers d'avant-garde et lesjeu 
nes combatifs et à organiser au~ 
tour du patrimoine historique de 
la classe ouvrière et des positi 
ons de MARX, ENGELS, LENINE,tous 
ceux qui sont convaincus de la 
justesse du communisme révoluti
onnaire et de · L'inéluctabilité 

de son triomphe historique sur 
toute la planète. 

La bourgeoisie sait parfaite
ment que la lutte idéologique et 
politique, même lorsque ses ac
teurs sont encore trop faibles 
pour l'articuler avec une parti
cipation constante dans la lutte 
et l'organisation économiques de 
la classe ouvrière, est'une mani 
festation de la lutte de classes 
qu'elle cherche à freiner quand 
elle est incapable de l'escamo -
ter. 

La bourgeoisie aimerait mener 
à elle-seule, la lutte de clas
ses, c'est à dire sans réactions 
de la part des ouvriers et des 
masses exploitées. 
Sa lutte économique ? exploiter 
la classe ouvrière pour lui ex
torq~er la plus grande quantité 
possible de plus-value en répri
mant toute lutte ouvrière visant 
à diminuer le temps de travailet 
à augmenter les salaires. 
Sa lutte politique ? renforcer 
l'Etat bourgeois et ses appa 
reils répressifs ainsi que lepar 
ti et les organisations "de mas~ 
se" â sa botte, interdire aux 
prolétaires et aux exploitéstout 
droit d'expression, de réunion 
d'organisation et de manifesta
tion. 

Sa lutte idéologique ? répandre 
dans les masses l'esprit de sou
mission, le nationalisme, le chau 
vinisme, l'obscurantisme religi~ 
eux pour retarder l'éveil de leur 
conscience de classe et leur con 
science révolutionnaire. 

Pour mener le plus efficace
ment possible la lutte de classes 
la bourgeoisie dispose de ses ap
pareils répressifs et de tout un 
arsenal de lois. 
Sur le terrain économique, non 
contents d'avoir à leur disposi
tion l'appareil bureaucratique de 
l'U. G. T. A. dont la fonctionest 
d'empêcher les ouvriers de lutter 
et les institutions de la collabo 
ration de classes de la Gestion -
"socialiste" des entreprises(GSE) 
les bourgeois algériens ont car-
rément fait interdire la grève 
dans le secteur public. 

Le code pénal en vigueur, 
mile purement et simplement 
grève à un délit. L'article 
de ce code, stipule : 

as si 
1a 

171 

"est puni d'un emprisonnement 
deux moii d deux ans et d'une 
mende de 500 d 20.000 DA ou de 

de ~ 

a
l, 

une de ces deux peines seulement, 
quiconque, d l'aide de violences, 
voies de fait, menaces ou manoeu 
vres frauduleuses, a amené ou 
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du marxisme révolutionnaire 

Des militants condamnés pour "atteint~ â la sûreté de 
l'Etat" et "Complot", ne seraient donc pas des prisonniers po
li tiques ? 

maintenu, tenté d'amener ou de 
maintenir une cessation de tra
vail dans le but de forcer la hau 
sse ou la baisse des salaires, ou 
de porter atteinte au libre exer
cice de l'industrie et du travail. 
iorsque les violences, voies de 
fait, menaces ou manoeuvres ont 
été commises par suited'un plan 
concerté, les coupables peuvent 
être frappés de l'interdiction de 
séjour pendant deux ans au moins 
et cinq ans au plus." 

Sur le plan politique et idé
ologique, l'Etat bourgeois inter 
dit aux masses toute liberté de 
mouvement et d'organisation auto 
nomes, les fameuses libertés dT 
expression, de réunion et d'asso 
ciation qui accompagnent la "dé~ 
mocratie socialiste" ne peuvent 
être exercées que dans le cadre 
de la loi bourgeoise et des ins
titutions mises sur pied pour dé 
fendre et protéger les privilèges 
des capitalistes. 

Le système de domination poli 
tique de la bourgeoisie algérien 
ne fait que seul le parti unique 
F.L.N. ale droit d'avoir une ac
tivité publique, les néo-stali -
niens du P.A.G.S., tolérés par 
la bourgeoisie pour les services 
de larbins qu'ils lui rendent,se 
contentent pour le moment, d'une 
activité serni-publique. 
Si on exclut donc les staliniens 
les "frères musulmans" et les 
"bathistes", tous intég~és,d'une 
manière ou d'une autre~ dans le 
jeu de la bourgeoisie, quand ce 
n'est pas dans l'appareil d'Etat 
lui-même, nous pouvons dire que 
tout ce qui bouge est vite répri 
mé par l'Etat bourgeois. -

L'arrestation et la condamna 
tion de nos camarades, prisedans 
ce contexte général, ne sontdonc 
qu'un moment de la lutte de clas 
ses, même s'il est vrai qu'aujou 
rd'hui, c'est la bourgeoisie qui 
se trouve pour des raisons objec 
tives, à l'offensive. Plus préci 
sément, l'emprisonnement, lestor 
tures que la Sécurité Militaire
a fait subir à nos camarades, et 
leur condamnation par un Tribu
nal Militaire, siégeant à la sau 
vette, sont un épisode de la vio 
lence systématique livrée par la 
bourgeoisie et ses appareils ré
pressifs, contre tous ceux qui 
refusent de se plier, à l'Ordre 
établi. 

Mais le fait que la justice 
bourgeoise n'ait pas trouvé de 
preuves matérielles qui puissent 
étayer l'inculpation de "complot" 
contre la sûreté de l'Etat, mon
tre clairement que l'objectifdes 

bourgeois est la chasse systéma
tique aux idées du marxisme ré
volutionnaire. Le verdict de Bli 
da, est une preuve a contrario ~ 
de la validité internationale du 
marxisme. Il y a plus d'un siècle 
MARX et· ENGELS faisaient remar -
quer dans le Manifeste du Parti 
Communiste, que lecommunisrne é
tait devenu le spectre qui han
tait toutes les classes dominan
tes et leurs représentants. 

En 1848, MARX et ENGELS par
laient surtout. de l'Europe. Au
jourd'hui, il n'est que trop fa
cile de voir que le communisme , 
c'est le spectre qui hante la 
bourgeoisie et les classes poss~ 
dantes du monde entier. Oui, le 
marxisme est une "plante de 
tous les climats", comme l'a tou 
jours défendu notre Parti. -
Le verdict de Blida, vient dedon 
ner une confirmation supplérnen ~ 
taire à cette thèse. 

Sinon, de quoi la bourgeoi
sie algérienne avait-elle peur ? 
Même un quotidien bourgeois, dont 
la complaisance vis-à-vis de la 
bourgeoisie algérienne n'est un 
secret pour personne, reconnait , 
en parlant de nos camarades, : 
"Il semble difficile de penser,en 
effet, que les accusés aient pu 
sérieusement menacer la sécurité 
de Z 'Etat" (Le Monde du 30/12/80) 

Si les masses algériennes sont 
profondément musulmanes et hosti
les au communisme, comme se plai
sent à le dire les idéologues .de 
la bourgeoisie, pourquoi la bour
geoisie recourt-elle à l'arresta
tion et à la condamnation de ceux 
qui risqueraient de s'isoler com
plètement des masses, du simple 
fait qu'ils approchent le commu -
nisrne ? 

Si les travailleurs algériens 
·mettent vraiment "l'intérêt nati
ona~au-dessus de tout et rejet
tent la lutte des classes parce 
qu'ils trouveraient contraire aux 
sentiments de la fraternité musul 
mane cette lutte, pourquoi la 
bourgeoisie éprouve-t-elle le be
soin de juger à la sauvette et 
dans le silence le plus complet , 
des personnes qu'elle accuse d' 
être en contact avec un Parti qui 
lui, ne cache pas, au contraire , 
que sa raison d'être est d'aigui
ser la lutte de classes, de la dé 
velopper et de la mener jusqu' à 
son point culminant, l'insurrec
tion armée etla prise du pouvoir 
pour instaurer la dictature dupro 
létariat ? -

Certes, le verdi~t de Blida 
est un coup porté contre notre 
parti. Mais c'est un verdict qui 

doit aussi être mis en avant par 
tous les militants de la cause 
ouvrière, pour contribuer à ou
vrir les yeux de leurs frères de 
classe, soumis au matraquage idé 
ologique quotidien de la·bourge~ 
oisie qui a fait sienne toutes 
les armes de la guerre psycholo
gique héritée des services de la 
S. A. S. de la période coloniale. 

Les bourgeois ne perdent rien 
pour attendre. Le confort dansle 
quel ils exercent aujourd'hui 
leur domination, n'est pas aussi 
éternel qu'ils se l'imaginent. 
Toutes les classes possédanteset 
leurs Etats ont tenté , par le 
passé, de résister aux nouvelles 
idées qui proclamaient leur dé
chéance et la nécessité de les 
abattre par la violence et la ré 
pression. Mais, à la longue, la 
violence qui ne va pas dans le 
sens de l'histoire, est vouée à 
l'échec. 

La bourgeoisie algérienne a 
beau s'acharner sur les marxis -
tes, elle n'empêchera pas le corn 
munisme révolutionnaire de se 
propager et de gagner le coeur 
et l'esprit de tous les rnili 
tants sincères et honnêtes, qui 
veulent se battre pour en finir 
avec ce monde de misère et de 
mensonges. 

La répression syndicale n'en
pêchera pas les grèves de se gé
néraliser, de se développer, ni 
les ouvriers de coordonner leurs 
efforts de lutte et d'organisa -
tion économique. 
De la même façon, la répres sion 
idéologique et politique, n' em
pêchera pas la propagation irres 
istible du marxisme révolution-
naire, l'implantation et le ren
forcement du Parti de classe ré
volutionnaire, seul en mesure de 
donner à la classe ouvrière l' 
unité de but, de volonté et d'ac 
tion dont elle a besoin pour dé= 
truire l'Etat bourgeois, instau
rer sa dictature de classe et 
transformer, en liaison avec Le 
prolétariat de tous les pays, la 
société dans un sens communiste. 
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